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RÉVISION DU PLU 

de SAINT CERGUES 
 

« Avis des PPA – PPC – rapport et conclusion du CE » 
 

Document servant de référence pour adapter le dossier d’approbation, annexé à la délibération d’approbation 
 

DÉCISIONS SUITE AUX RÉUNIONS DE COMMISSION PLU DES 17 ET 30 MAI 2016 
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1. Liste des présents et excusés à la réunion du 21/06/2016 
 
Nom Qualité Présent  Excusés 
DOUBLET Gabriel  Maire X  Conseillers municipaux : 

• BALSAT Marie Christine 
• BARATAY Alain 
• SOFI Brigitte 
• BONNET-BESSON Stéphanie 

Intervenants :  
LEMAIRE Bernard, Urbaniste Espaces et Mutations 
PPA :  

• MARTIGNENE Bénédicte, INAO 
• SCHAEFFER Mireille, CRPF 
• GONCKEL-BERGER Sandra, Région Rhône-Alpes-Auvergne 
• BOURDAIRE Bruno, ErDF 
• BORDELIER François, CCI 
• MOUCHOT-HABIB Jacques, GRTgaz 
• CHARPIE-PRUVOST Marion, ARC du Genevois 
• DE LUCA Séraphine, CMA 
• MEYER Josef, Mairie de Jussy 
• PIGNAL-JACQUARD Marcel, Mairie de Bons en Chablais 
• BOCCARD Bernard, Mairie de Cranves Sales 

COTTET Danièle Adjointe à l’aménagement du territoire X  
BOSSON Robert Adjoint aux travaux X  
FEVRIER Evelyne Conseillère municipale X  
LEONE DE MAGISTRIS Giovanni Conseiller municipal X  
WIRTH Mickael Conseiller municipal X  
BOCQUET Céline DDT74/SAR/planification X  
BOUVARD Jacques Maire de Machilly X  
HACHET Sophie Annemasse Agglo – service Aménagement X  
LUCET Thomas Annemasse Agglo – service Habitat X  
MORNEX Pascal Chambre d’Agriculture X  
PELLETAN Delphine Urbaniste Espaces et Mutations X  
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2. OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES  
 

NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

Pas de commentaires.  
 
 
Compléter le rapport de présentation sur la précision relative à la loi Montagne. 
 
 
Pas de commentaires.  
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

 
 
 
 
 
 
Il n’y a pas d’oubli, c’est un problème de projection géographique. Les chiffres issus du PLU 
actuel sont ceux donnés par le rapport de présentation de l’époque ; les chiffres du projet 
de PLU sont issus du logiciel de cartographie. Toutefois une vérification sera effectuée.  
1244,64 ha d’après le fichier CNIG fourni par la DDT sur M4 mais il manque des tronçons 
de cours d’eau et des voiries qui se trouvent hors de toutes zones du PLU.  
Notre fichier est en CC46 et couvre 1248,84 ha ; en le passant en Lambert 93, la commune 
ne couvre plus que 1246,7 ha.  
Le différentiel sera expliqué au rapport de présentation.  

 

 
C’est un constat. Pas de commentaires.  

 

Le rapport de présentation sera complété. Un bilan des potentiels en logements sera établi 
comme suit :   
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

 

 
On considère que dans les zones Ua, Ub et Uc l’ensemble des terrains non bâti ne sera 
pas urbanisé sur le temps du PLU. On retient qu’entre 50 et 60% des terrains devraient être 
mobilisés à échéance du PLU.  
Dans les zones 1AU, on considère que 100% des terrains pourront être bâtis. 
Concernant la zone UR1, le tènement Tardy devrait être mobilisé durant la vie du PLU mais 
le tènement lié au maraichage est encore exploité. Le tènement Tardy représente 1,5 ha 
sur les 2 ha.  
Concernant la zone UR2, le souhait de la collectivité est de faire évoluer le site vers de 
l’habitat mais l’exploitant agricole a pour projet de conserver ce site d’exploitation. Les 
terrains ne devraient pas pouvoir être mobilisés durant la vie du PLU.  
Concernant les zones 2AU, du fait des engagements d’Annemasse Agglo a améliorer les 
réseaux existants avant de les conforter ou de les étendre, il est probable que seulement 
une partie des zones 2AU puissent être ouvertes à l’urbanisation durant la vie du PLU.  

 

   
Moulin des Marais : à reclasser en N (zone Rouge du PPR) 
Les Poules : la commune souhaite maintenir les parcelles citées en Ucn. Le dessin est 

Surface Densité
Nombre 
de 
logements

% 
mobilisable

Nb logt 
réalisables

UA 0,6 70 40 60% 24
Ub 1,3 40 50 60% 30

1AUb pommi 0,4 OAP 15 100% 15
1AU 4 OAP 100 100% 100

1AU les cots 0,8 OAP 8 100% 8
Sous-total 7,1 213 177

potentiel Uc 4,3 10 43 50% 22

TOTAL 11,4 10 256 199
Densité

UR1 1,95 50 100 75% 75
UR2 0,25 50 15 0% 0
2AU 1,3 40 52 50% 26
TOTAL 3,5 167 101

ENSEMBLE 14,9 28 423 0 300

22

CENTRALITÉ

DANS LES ÉCARTS
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

cohérent par rapport à la réalité du terrain. Les parcelles sont situées entre le lotissement et 
la voie communale. La zone Ucn correspond à l’enveloppe cohérente du groupe de 
constructions existantes, enserré entre des voies communales au sud et à l’ouest, la 
RD1206 à l’est et un cours d’eau au nord. Il n’y a pas d’incohérence avec le PADD. => 
complément au rapport de présentation 

  

 

Le rapport de présentation sera complété pour les zones économiques et d’équipement. 
Toutefois, des justifications sont déjà données page 181.  
La zone 1AUxb les Vouards est en cours d’urbanisation ; la viabilisation des terrains est en 
cours. Il n’est pas possible de revenir sur cette zone.  
Concernant la zone de la Pièce, la modification n°4 du PLU avait permis de modifier l’OA 
pour permettre l’installation des entreprises artisanales qui s’étaient temporairement 
installée dans les locaux des anciens Chalets Tardy. Le PC est en préparation.  
Concernant les équipements, la commune souhaite anticiper des besoins qui pourraient se 
faire sentir avec l’augmentation de population mais qui ne sont pas encore identifié.  

 

Le secteur de renouvellement se situe dans la centralité ; entre des zones UA. Le PADD 
annonce une volonté de densification de la centralité et l’accueil privilégié de logements 
collectifs. Toutefois, des services, commerces et peut-être équipements pourront être 
envisagés dans ce secteur, de même qu’un travail sur les espaces publics sera nécessaire.  
Si la zone ne devait accueillir que des logements, la densité moyenne serait de 70 logt/ha ; 
du fait de la mixité des fonctions, elle sera sans doute abaissée autour de 50 logt/ha. Les 
potentiels pourraient être les suivants :  

• Ur1, 2 ha, un potentiel de 100  à 140 logement 
• Ur2, 0,25 ha, potentiel d’une quinzaine de logements 

Concernant les potentiels, voir plus avant. Le rapport de présentation sera complété 
La zone des Cots est en cours d’urbanisation. La DP division est en cours de validité.  
Il existe déjà un phasage dans le temps avec des zones 2AU, actuellement insuffisamment 
équipées.  
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

 
 
Pas de commentaires.  

 

 

 
La trame corridor a été mise en place sur le corridor d’intérêt régional et sur les connexions 
de ce corridor régional avec les corridors locaux fonctionnels. Or, le corridor n’est plus 
fonctionnel depuis la mise à 2x2 voies de la RD1206. (il existe un busage dont le diamètre 
ne laisse pas passer un homme debout, qui est censé servir de boviduc). => complément 
au rapport de présentation 
Pas de commentaires.  

 

 
Les zones humides seront classées en Ns.   

 

La commune est satisfaite de l’avis favorable de la CDPENAF.  
Concernant les surfaces en zone A, la commune traitera au cas par cas par des procédures 
d’urbanisme adaptée (révision allégée) les nécessités d’agrandissement des zones A sur 
les secteurs Ae.  
En effet, la commune souhaite maîtriser les possibilités d’installation des centres équestres 
qui se multiplie sur le territoire et qui ne participent pas de la production agricole.  
De plus, dans le cadre des évolutions post-enquête, la commune envisage :  

• la zone A sera agrandie à la Mille en fonction du projet du jeune exploitant.  
• Une zone A est créé aux Arales pour permettre la délocalisation du site agricole 

actuellement implanté dans la centralité (zone UR2). Le rapport de présentation et 
le règlement préciseront que cette zone A est dédiée à la relocalisation du site 
agricole de la zone UR2.  

La RD1206 et la voie ferrées seront reclassées en Uz.  
Effectivement aucun EBC dans le PLU.  
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

Potentiels en LLS dans les secteurs de servitudes :  

 
 
Potentiels lié à la règle 30% logements sociaux dans les opérations > 800 m2 :  
Dans l’hypothèse où toutes les opérations couvrent plus de 800 m2 de surface de plancher, 
le potentiel en logements sociaux serait de :  
UA : +/- 10 logements sociaux 
UB : +/- 10 logements sociaux 
UC : +/- 10 logements sociaux 
Soit un total de +/- 30 logements sociaux lors de l’urbanisation de dents creuses.  
SOIT AU TOTAL 70 + 30 = 100 logements sociaux.  

 

C’est à la commune de définir cette possibilité. A priori, la commune ne souhaitait pas 
mettre en place une politique interventionniste en matière de logements aidés.  
 
 
Ces logements ont été considérés comme des coups partis, qui se réaliseraient pendant la 
consultation PPA et enquête publique. Les terrains qui supporteront les constructions ont 
été déduits des potentiels.  

ZONE PLU SURF DENSITÉ NB LOGT
%LOGT 

SOC

NB LOGT 
LOCATIFS 
SOCIAUX

L1 UB 0,27 50 14 25% 3
L2 1AUB BAUDIN SUD 1,39 CF OAP 27 25% 7
L31AUB LES COTS BAS COTEAU1,98 CF OAP 50 25% 13
L4 1AUB LE POMMI 0,4 CF OAP 18 25% 5
L5 UA 0,21 70 15 25% 4
L6 UR2 0,25 70 18 25% 4
L7 UR1 2 70 140 25% 35

281 70TOTAL
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

 
L’urbanisation de la zone 1AUxa des Vouards est en cours (travaux de viabilisation en 
cours). Il n’y a plus lieu d’intervenir sur l’OAP. L’étude Amendement Dupont en annexe au 
rapport de présentation détermine des dispositions qui ont guidé l’élaboration de l’OAP.  
=> complément au rapport de présentation 
Concernant la zone des Vouards existante, cette dernière est d’initiative privée ; il existe 
peu de délaissés ou d’espaces libres permettant des aménagements d’espaces communs. 
A priori, la commune ne souhaite pas, et ne peut pas,  intervenir dans cette zone. => 
complément au rapport de présentation 
Pas de commentaires concernant les zones tampons autour de la zone de la Pièce.  
La zone Agv acte une occupation du sol existante. Les gens du voyage sont installés 
depuis plus de 20 ans sur ce terrain leur appartenant. Un complément sera effectué au 
rapport de présentation pour justifier la prise en compte de l’amendement Dupont. => 
complément au rapport de présentation 

  

 

Les OAP seront complétées pour préciser le nombre de niveaux et le nombre de logements 
attendus ainsi que la densité cible.  
La commune ne souhaite pas préciser les rendus graphiques et ne souhaite donc pas 
ajouter des schémas de compositions.  
Habitat intermédiaire : Logements agrégés horizontalement ou verticalement avec chacun 
une entrée privative.  
Collectif horizontal : logements collectifs comportant plus de 2 logements et des parties 
communes ; le bâtiment se développe dans la longueur  et non dans la hauteur (maxi 
R+1+C).  
Les OAP incluront la servitude logements sociaux.  
L’OAP de la centralité précisera la présence du monument historique et ses conséquences.  
L’OAP Moniaz sera complété par la mention de la canalisation de gaz.  
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

 

 
 
 
 
 
Une desserte aux heures de pointe n’est pas suffisante pour réduire le nombre de place de 
stationnement. Le rapport de présentation sera complété.  
 
 
Pour les 2 roues, la disposition sera complétée :  
Pour toute opération de plus de cinq logements, comportant un parc de stationnement 
automobile couvert, il est exigé 1 local clos, en rez-de-chaussée ou en sous-sol intégré au 
volume principal, répondant aux besoins de l’opération. 
Le local sera dimensionné selon les directives du code de la construction et de l’habitat et 
présentera une surface minimale de 3m2. 

 

La commune est satisfaite de l’avis favorable.  
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

 
 
La commune souhaite mettre en place le DPU.  
 
 
 
 
 
 
Ce renforcement sera étudié avec le service gestionnaire des réseaux AEP.  

 

 
 
Les références du code seront mises à jour.  
 

 

 
Les distances de vigilances sont déjà rappelées dans le règlement (notamment zone Uc) 
mais elles pourront être reportées dans le rapport de présentation.  
Page 51, une légende sera établie.  
Avec 4,7% de logements vacants, le marché de l’immobilier est tendu sur la commune, il 
n’y a que peu d’opportunité de réhabilitation, hormis les bâtiments patrimoniaux à 
réhabiliter.  
Le rapport de présentation sera complété par un reportage photographique pour justifier les 
bâtiments patrimoniaux.  

 

 
En absence d’une desserte efficace en transport en commun, la commune maintient les 
règles de stationnement, y compris pour les réhabilitations.  
 
Le règlement de la zone Uc détermine les règles adaptées.  
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NOM DE L’ORGANISME : Services de l’Etat 
Synthèse de la demande   

 

Pas de commentaires 

 

 
L’annexe « électrification et communication numérique » est déplacé des annexes du PLU 
vers les annexes du rapport de présentation.  

 

 
Le plan des SUP est correct ; la liste des SUP sera mise à jour.  

 

 
La commune fournira le format demandé.   

AVIS DU CE : Les acteurs du PLU prendront en compte les observations des services de l’état pour : les problématiques du logement, la mixité sociale, la densification, pour 
corriger les imprécisions au niveau du rapport de présentation, l’urbanisation en extension de la zone Ucn, la mise en valeur des entrées de ville, pour enrichir les OAP, 
l’optimisation des règles de stationnement pour favoriser le report modal. 
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NOM DE L’ORGANISME : CDPENAF 
Synthèse de la demande  Décision de la commune 

 

 
La commune est satisfaite de l’avis favorable de la CDPENAF.  

 
 
 
 
 
 

NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

Pas de commentaires. 
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 
 
 
Pas de commentaires. 
 
 
 
 
Pas de commentaires. 
La chambre d’agriculture n’établit plus les cartes des déplacements agricoles. En 
tout cas, aucune information sur les cartes du diagnostic agricole établi en 2013.  

 

 

Concernant le secteur « Moulin des Marais » : Ces parcelles seront reclassées en 
N.  

 
Concernant l’ER16 et la zone Ue :  la commune est en cours d’acquisition de 
l’ER16 ; il n’a donc pas lieu d’être maintenu. La commune envisage la démolition 
des bâtiments acquis pour éliminer cette verrue paysagère.  
La partie de zone Ue sera réduite pour tenir compte du périmètre de protection du 
SCOT.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 
 
Les secteurs Agv et Ngv permettent de matérialiser des situations existantes 
d’occupation des terrains.  
Il est complexe de prévoir une OAP pour des sites privés déjà occupés, qui sont 
des terrains privés.  
 
Il s’agit de l’évolution/reconversion d’un site pas de la création d’un site nouveau.  
 
 
Le périmètre de stockage correspond à la zone Nm ; c’est une erreur de 
formulation.  
 
 
En zone Ae, A, N, le règlement précisera extension jusqu’à 60 m2 à compter de la 
date d’approbation du PLU, 2 annexes au total dont au maximum 1 annexe non 
accolée.  
 
 
Il s’agit également de permettre la diversification des sources de revenus agricoles.  
Les annexes et points de vente doivent être sur le site d’exploitation, ce qui limite 
les risques de mitage.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 
Pas de commentaires.  
 
 
 
 
La commune considère que le classement Nc et la zone rouge du PPR sont 
suffisants pour assurer la protection des cours d’eau et des boisements en bordure.  
Les protections de type EBC ou L123-1-5-III-2° (devenu L151-19) sont trop 
contraignants lorsque des travaux sont nécessaires, notamment l’aménagement de 
cheminements doux.  
 
Ce complément ne sera pas réalisé dans les OAP ; en effet, il faut noter que les 
OAP concernent les zones 1AU et que les cours d’eau et leurs abords sont hors 
des zones 1AU et se trouvent en Nc.  
 
Pas de commentaires 

 

   

 

 
Reclasser les zones en Ae. Les terrains sont inaptes à l’assainissement individuel 
et les réseaux ne sont pas programmés.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 

 
Annemasse Agglo n’a pas établi de clé de répartition entre les communes pour 
l’utilisation de la STEP. En revanche, dans l’étude sur le renouvellement de l’arrêté 
de rejet de la STEP réalisée en 2010, il a été pris en compte un taux 
d’accroissement de la population de 1,4% permettant de n’arriver à la saturation de 
la STEP qu’en 2030, c’est-à-dire à 123 000 EH pour 125 000 EH en 
dimensionnement. Dans la mesure où le taux de croissance retenu pour St-
Cergues est de 1,4%, le projet de PLU est compatible avec le SCOT. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le cabinet Nicot modifiera les plans en conséquence.  

 

 
Ces modifications seront apportées au règlement.  

 

 
Les parcelles classées Ucn route de Marlot seront reclassées en N. 
Le zonage Ucg sera étendu aux secteurs concernés par les zones de danger.  
L’OAP de la zone Ucg1 de Moniaz ne reprend pas le tracé car le plan de zonage le 
reprend. Toutefois, l’OAP pourra être complétée.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 
Pas de commentaires.  
 
 
 
Le rapport de présentation sera complété. Cela n’a pas d’incidences sur le PLU.  
 
 
 
La RT2012 actuellement en vigueur exige déjà des constructions BBC.  
Le règlement (article 13) demande des plantations avec des essences locales. On 
ajoutera « à feuilles caduques ». 
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 
 
 
Pas de commentaires.  
 
 
 
 
 
 
La commune note la satisfaction de l’Agglo. 
 
 
 
La commune note la satisfaction de l’Agglo. 
 
 
 
 
Il existe un permis d’aménager valide au moment de l’arrêt du PLU sur le secteur 
de Moniaz. L’OAP a été mise en place dans l’hypothèse où le PA serait devenu 
caduc avant le démarrage des travaux ; afin que l’obligation d’aménagement 
d’ensemble soit maintenue.  

 

 
 
Les zones Ucn sont maintenues. Seule la zone Uc de Moraine sera réduite.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 
La zone Ucn dispose d’un règlement similaire à UC ; la différence réside dans la 
logique retenue pour définir l’enveloppe des zones Uc et des secteurs Ucn.  
 
La zone Ucn correspond aux secteurs construits implantés dans l’espace agricole à 
valeur paysagère générale (liée au paysage ouvert) et surtout présentant des 
enjeux agricoles et environnementaux (continuités écologiques). Le rapport de 
présentation sera complété.  
 

 

 
Pas de commentaires sur ces observations.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

Sur les pages p212-213, il faut tenir compte :  
- 3,6 ha en dents creuses (2,3 ha en U et 1AU + 1,3 ha en 2AU) dans la centralité 
- 4,3 ha disponible en dents creuses en zone Uc et sous-secteur 
! 3,6+4,3 = 7,9ha.  
La différence 0,3 ha est lié à quelques potentiels dans les hameaux qui n’ont pas 
été identifiés dans l’enveloppe urbaine lors du diagnostic ; la zone Uc/Ucn ayant été 
définie de manière légèrement plus large que la stricte enveloppe bâtie.  
Le potentiel des divisions parcellaires, difficile à estimer, n’a pas été évalué.  
 
Toutefois le rapport de présentation indique page 212 les potentiels en logements 
des zones faisant l’objet d’OAP. Cf. réponse à la DDT.  
 
 
Cf. réponse faite à la DDT. 
 
 

 

 
Cf. réponse faite à la DDT.  

 

Cf. réponse faite à la DDT.  
 
Cf. réponse faite à la DDT. 
Les Cots/haut coteau : DP division en cours de validité 
Le bois : tous les réseaux existent ; il n’est pas possible de déclasser en 2AU. 
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 
Pas de commentaires 
 
 
Pas de commentaires 
 
 

 

 
1/ Cf. réponse faite à l’avis de la DDT.  
2/ Cf. réponse faite à l’avis de la DDT.   
3/ les OAP seront complétées pour faire références aux servitudes des documents 
graphiques.  
4/ la légende indiquait déjà l’information : il s’agit des espaces publics.  
5/ Cf. réponse faite à l’avis de la DDT.  

 

Pour le renouvellement, il ne s’agit pas de la zone des Vouards mais d’un chantier 
(logements) interrompu le long de la rue de la Cave aux Fées. De plus il y a le site 
de l’ancienne coopérative agricole à Bussioz.  
 
Les élus font des photos des bâtiments patrimoniaux.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 
Pas de commentaires.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 
Les CES seront maintenus ; en effet, dans les opérations récentes :   
Zone Ua : CES constatés sur les opérations collectives : de 0,23 à 0,31 (sur Rouge 
Tilleul sans les parkings devant), 0,30 sur opération Pause Longue (sans le terrain 
ER2) ;0,37 pour le tènement à côté maison des sociétés. // règlement 0,30 
Zones Ub CES constatés entre 0,20 et 0,26 // règlement : 0,25 
 
Le rapport de présentation sera complété.  
 
 
 

 

La commune prend note.  
 
Pas de commentaires.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 
C’est une erreur de frappe dans le PADD ; elle sera corrigée.  
 
 
 
 
 
 
La règle sera reformulée pour être en cohérence avec le SCOT 
 
 
 
 
 
Pas de commentaires 

 

 

Préciser que la règle demandée sur les opérations > 800 m2 SP ne s’applique pas 
dans les secteurs de mixité sociale.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

Pas de commentaires.  
 
 
 
Une estimation sera fournie ; Cf. réponse faite à l’avis de la DDT. 
 
Cf. réponse faite à l’avis de la DDT. 
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 
Pas de commentaires.  
 
 
 
 
La commune est satisfaite.  
 
 
 
 
 
 
Concernant le secteur de Bussioz, les commerçants installés actuellement dans les 
bâtiments souhaitent être relocalisé au plus près de la gare. Pour l’instant, il n’y a 
que des promesses des élus de Machilly.  
Le but de la commune de St Cergues est de permettre aux activités existantes de 
perdure si la promesse de Machilly n’est pas tenue.  
A l’issue de la réunion du 21/06/2016, le périmètre Ubc sera réduit au tènement de 
l’ancienne coopérative et le règlement modifié pour ne permettre que les évolutions 
des commerces existants et interdire les nouvelles implantations.  
 
 
 
Comme le PLU exige des RDC commerciaux ou de service pour les constructions 
neuves, il est logique de les demander aussi pour les aménagements.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 
Pas de commentaires 
 
 
 
 
 
 
Compléter le rapport de présentation.  
 
 
 
Agv : terrain déjà occupé, privé. Cela semble compliqué d’envisager intégration 
paysagère.  
 
 
 
Cf. réponse faite à l’avis de la DDT. La commune ne souhaite pas mettre en place 
une OAP sur la zone existante.  
 
 
 
 
La carte du PADD page 14 identifie les ouvertures paysagères depuis la RD1206 et 
depuis la voie ferrée.  
De plus la zone Up répond globalement à l’enjeu de préservation des ouvertures 
paysagères => peu de nouvelles constructions et zone circonscrite.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

 

 
 
Pas de commentaires.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1/ le rapport de présentation sera complété par des éléments du PDU.  
 
 
 
2/ le rapport de présentation sera complété.  
 
 
 
3/ concernant les modes doux, le rapport de présentation sera complété.  
 
 
 
 
 
 
 
4/ Les travaux de la route des Framboises sont réalisés.  
 
5/ La commune prévoit l’ER4 pour permettre aux bus TPG de faire demi-tour.  
La commune a acquis le bâtiment et les terrains de l’ER16, l’ER sera supprimé.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 

Pas de commentaires.  
 
Le périmètre d’influence du secteur C (RER Franco genevois en gare de Machilly) 
de 400 m autour de la gare de Machilly est très limité sur St Cergues (cf. page 200 
du PDU). Le règlement concernant les stationnements sera repris en cohérence 
avec le PDU.  
Pour ce qui concerne le secteur E, St Cergues n’est pas desservi par des lignes 
régulières mais seulement aux heures de pointes.  
 
L’article L151-36 indique désormais que  «  Pour les constructions destinées à 
l'habitation, autres que celles mentionnées aux 1° à 3° de l'article L. 151-34, situées 
à moins de 500 mètres d'une gare ou d'une station de transport public guidé ou de 
transport collectif en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet, il 
ne peut, nonobstant toute disposition du plan local d'urbanisme, être exigé la 
réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement. » 
Toutefois, à l’heure actuelle, avec un train toutes les demi heure en heure de pointe 
et un train toutes les heures et demi en heure creuse, la qualité de la desserte n’est 
pas suffisante.  
 
Il n’y a de service efficace de transport en commun dans la centralité.  
 
 
 
 
 
Pour les vélos : A compléter dans le règlement 
 

 

 
Le rapport de présentation sera complété.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

 
1/Le repérage par une trame rend la lecture encore plus complexe.  
2/ bâtiment route de la charrière : voir le PLU actuel 
3/ il y a une erreur de représentation graphique pour le secteur Uc ; les hachures 
sont supprimées 
4/ le règlement sera complété 
5/ on parlera reconstruction de bâtiment démoli 
6/ une DP en application du h de l’article R421-23 
(Doivent être précédés d'une DP les travaux, installations et aménagements suivants : h) Les 
travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local 
d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application de l'article 
L. 151-19 ou de l'article L. 151-23, comme présentant un intérêt d'ordre culturel, historique, 
architectural ou écologique ;) 
7/ la règle sera harmonisée jusqu’à 1,2m 
8/ voir GRT gaz 
 
 
9/ art 4-4 : revoir la règle ; on parlera désormais de construction de plus de 500 m2 
de surface de plancher pour viser plus particulièrement les logements collectifs.  
 
10/ si recul existant inférieur à la règle : impossible de réduire. Si recul existant  > 
règle : extension jusqu’à la règle.  
 
 
11/art 6 – recul des annexes. Les débords ne pourront pas déborder sur la voie 
publique.  
12/ art 8 – la règle sera reformulée pour supprimer le terme « baies des pièces 
principales » 
13/ mur de soutènement : à reformuler.  
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NOM DE L’ORGANISME : Annemasse Agglo 

 

1/ article 11-3 : voir pour les débords de toit. La règle sur les pans de toitures 
dissymétriques sera supprimée. Elle n’aurait pas du apparaître.  
2/ art. 11-4 : non volontaire. Trouver une autre rédaction 
 
3/ il faut trouver une solution qui ne s’applique pas aux opérations de lotissement / 
habitat groupé. On parlera de construction de plus de 500 m2 de surface de 
plancher.  
 
 
4/ règle compliquée à rédiger puisqu’on ne peut pas distinguer le collectif de 
l’individuel ;  
5/ UP2 : extension + 2 annexes dont 1 maxi non accolées 
6/ on ne peut pas écrire de règle rétroactive 
 
7/ périmètre de gel : l’ensemble « annexe + extension » < 50m2 emprise sol 
 
8/ UE1 : à reformuler 
9/ UE2 : la phrase sera complétée 
10/ UE6 : voir les élus 
11/ c’est une erreur ; il faut lire aménagement.  
 
12/ art 2AU-6 : à rédiger 
 
13/ A – en tête : il sera précisé GRT gaz 
14/ A2 : les annexes sont réglementées plus loin à 50m2 ; la règle pourra être 
précisée 
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AVIS DU CE : L’Agglo a produit une analyse très approfondie du document d’urbanisme arrêté par la commune. Si globalement, elle reconnait la compatibilité du document présenté avec les 
objectifs du SCOT, elle fait un nombre important d’observations pour corriger, modifier et enrichir le PLU définitif. Je reprendrai dans mes conclusions les points qui me semblent devoir être 
portés à l’attention des acteurs du PLU 

 
NOM DE L’ORGANISME : Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc 

Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
Pas de commentaires.  
 
 
 
Pas de commentaires. 
 
 
Cf. réponse faite à l’avis de la DDT. 
 
 
 
 
 
Suite à l’enquête publique :  

• la zone A sera agrandie aux Milles pour permettre l’implantation d’un jeune 
agriculteur 

• une zone A est créée aux Arales, sur le site en limite avec la Suisse pour 
permettre la relocalisation de l’exploitation de la centralité, implantée en 
zone Ur2.  

• une zone A est créée aux Prés Cottet Nord pour permettre l’évolution du 
site agricole implanté sur le territoire de Machilly. 

Les autres cas seront étudiés au cas par cas et feront l’objet d’évolution du PLU 
(révision allégée, avec évaluation environnementale) en fonction des projets afin de 
limiter les possibilités d’implantation des centres équestres, consommateur de 
terrains agricole, ayant un impact sur les chemins ruraux et ne participant pas à la 
production agricole et à la valorisation des terrains agricoles de la commune.  
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NOM DE L’ORGANISME : Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
Les « actions/ outils de traduction » du PADD peuvent être complétés sans porter 
atteinte aux orientations du PADD en matière de préservation de l’activité agricole ; 
les « actions/outils de traduction » seront complétée par :  

• les circulations d’engins agricoles.  
• le maintien des cônes d’ouverture.  

 
 
CF PLUS LOIN 

 

 
 
 
Cf. réponse faite à l’avis de la DDT. 
  
La zone 1AUc Les Côts-Haut Coteau est en cours d’urbanisation.  
Les zones 1AUb Les Cots-bas coteau et 1AUb Chez Baudin sud sont desservies 
par les réseaux ; il n’est pas possible de les classer en 2AU.  
 
 
 
La commune conserve les CES tels qu’ils ont été fixés lors de l’arrêt projet. Cf. 
réponse faite à l’avis d’Annemasse Agglo. 
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NOM DE L’ORGANISME : Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
La commune souhaite comme indiqué dans le PADD laisser une place importante à 
l’agriculture, mais également préserver les secteurs sensibles au niveau paysager 
et/ou écologique.  
Enfin, la commune a connu l’implantation de nombreux centres équestres dont elle 
souhaite désormais limiter le nombre d’installations nouvelles car ces activités 
relèvent certes de l’activité agricole, mais ne constituent pas une activité de 
production agricole et ne participe pas à la valorisation agronomique des terres.  

 

 
La commune avait proposé des terrains pour la relocalisation de l’exploitation, 
proposition que l’exploitant avait refusée.  
Une réunion a été organisée courant juin 2016, avec la Mairie, la Chambre 
d’Agriculture et l’exploitant. En conclusion, la SAFER est mandaté pour étudier la 
réimplantation sur 2 sites potentiels :  

• réutilisation du site existant désaffecté aux Arales 
• nouveaux bâtiments à construire dans le secteur des Catavanes.  

La priorité va vers le site désaffecté des Arales. Le PLU évoluera dans ce sens en 
prévoyant une zone A autour de ce site et en précisant au rapport de présentation 
et au règlement que le site agricole des Arales est dédié à la relocalisation du site 
agricole de la centralité.  
 

 

 
Les terrains seront classés en A pour le projet d’installation équine.  
 
 

 

Les évolutions autour des sites agricoles seront étudiées au cas par cas, lors de la 
présentation de projet. Le PLU pourra alors faire l’objet d’évolution.  
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NOM DE L’ORGANISME : Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
 
La commune modifiera son règlement dans le sens de la demande de la chambre 
d’agriculture.  

 

 
La commune modifiera son règlement dans le sens de la demande de la chambre 
d’agriculture. 

 

 
2 annexes sont admises pour chaque construction à usage d’habitation. On 
ajoutera qu’au maximum 1 annexe non accolée sera admise.  
Concernant les annexes, il sera préciser « à compter de la date d’approbation du 
présent PLU ».  

 

 

AVIS DU CE :  
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La zone 1AUc les « Côts-Haut Coteau » est déjà urbanisée. 
La commune a réduit les zones d’urbanisation du PLU en cours, en densifiant le centre et en stoppant l’urbanisation sur les coteaux des Voirons et dans le vallon du 
Foron.  
Pour les zones 1AUb « chez Baudin Sud », 1AUb les « Côts-Bas Coteau », la commune pourrait étudier l’éventualité d’un phasage entre ces deux zones.  
La commune a proposé à l’agriculteur concerné par une délocalisation, une solution que ce dernier a refusée préférant que son exploitation actuellement classée en Ub, 
soit dans le PLU révisé classé en A. 
Avis favorable pour ajouter au PADD les mentions sollicitées pour les accès et les cônes d’ouverture. 
S’agissant des zones Ae, les auteurs du projet du PLU souhaitent être très restrictifs pour éviter la multiplication des centres équestres. Il parait nécessaire d’étudier avec 
le maximum de  précision où peuvent se situer les implantations potentielles agricoles, qui ne sont certainement pas très nombreuses et en général issues du milieu 
agricole existant. La commune pourra étudier au cas par cas les problèmes d’implantation de bâtiments agricoles et procéder, le moment venu,  par modifications 
simplifiées du PLU, pour reclasser quelques secteurs en A. 
 

NOM DE L’ORGANISME : Département de Haute-Savoie 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
 
Pas de commentaires.  
 
 
 
 
 
 
Pas de commentaires. 
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Pas de commentaires sur ce 1er point. 

 

 
L’accès direct à la RD15 pour la zone de Baudin Sud concerne 2 ou 3 lots.  
La commune et l’aménageur prendront contact avec le Département ; toutefois il n’y 
aura pas de trafic important nouveau généré par l’urbanisation de la zone.  
 

 

 
 
 
Le PADD vise à limiter l’étalement urbain et à contenir l’enveloppe urbaine dans son 
contour actuel.  
 
 
 
Pas de commentaire.  
 
La détermination des limites d’agglomération ne relève pas du PLU.  
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Le PLU de St Cergues ne définit aucun Espaces Boisés classés.  

 

 
Le PLU a tenu compte de cette contrainte de l’amendement Dupont.  
 

 

 
La commune a pris bonne note de cette demande.  

 

 
 
Cette précision sera apportée au rapport de présentation.  
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Une carte sera établie.  
Cette indication pourra être portée dans le rapport de présentation.  

 

La commune n’est pas desservie par des transports en commun efficaces (bus 
uniquement aux heures de pointes).  
Le parking des équipements sportifs sert de parking de co-voiturage ; cette précision 
sera portée au rapport de présentation.  

 

 
La commune n’est pas desservie par des transports en commun efficaces (bus 
uniquement aux heures de pointes).  
 
 
 
 
 
 
La zone Ua et le secteur Ubc sont mixtes et ont vocation à accueillir habitat, 
commerces et artisanat de proximité  et équipements.  
Aucune modification n’est envisagée au PLU sur ce point.  
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Cette erreur sera corrigée.  

 

 
 
Ces précisions seront apportées au rapport de présentation.  
 
 
 
 
 
 
 
L’itinéraire cyclo-touristique « balcons d’Annemasse » borde la façade avant de la 
zone des Vouards.  

 

Pas de commentaires.  

AVIS DU CE :  
Prend acte de l’avis favorable du département et invite la commune à faire bon usage des rappels et recommandations notamment sur la gestion des accès et des 
problématiques liées à la RD.  La commune complètera le plan de zonage en portant deux sections d’itinéraires PDIPR manquantes. 
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NOM DE L’ORGANISME :CCI Haute Savoie 

Synthèse de la demande  AVIS DU CE DÉCISION DE LA COMMUNE 
La CCI donne un avis favorable à la révision n° 3 du PLU et rappelle qu’il lui 
semble important de poursuivre la réflexion sur les aménagements et la 
signalétique avec les entreprises concernées sur la zone des Vouards afin de 
conforter la visibilité des activités existantes et améliorer leur attractivité. 

Prend bonne note de l’avis favorable de la 
CCI. 
 
 

Pas de commentaires 

 
NOM DE L’ORGANISME : Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 

 
Le rapport de présentation sera complété sur l’ensemble des points évoqués.  
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NOM DE L’ORGANISME : Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
Cf. réponse à la DDT 
 
L’artisanat de proximité sera ajouté.  
 

 

 
Pas de commentaires.  

 

 
L’artisanat de proximité sera ajouté.  
 
Le règlement ne donne pas cette possibilité.  

 

 
 
L’artisanat de proximité sera ajouté.  
Le secteur de préservation du commerce apparaît sur le plan.  
 
Ub : le règlement sera complété.  
 
 
 
 
Le code de l’urbanisme ne donne pas la possibilité de préciser le type d’artisanat. 
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NOM DE L’ORGANISME : Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

Le règlement sera complété.  

 

 
La commune est satisfaite de l’avis favorable.  

AVIS DU CE : Les auteurs du projet prendront bonne note des observations de la CMA pour adapter le rapport de présentation, le règlement et le document graphique.  
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NOM DE L’ORGANISME : Service départemental d’incendie et de secours 

Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
Le rapport de présentation sera complété.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le cabinet Nicot complétera la notice des annexes sanitaires 

AVIS DU CE : La commune prendra bonne note de l’ensemble de ces informations pour programmer les investissements nécessaires à réaliser, pour assurer une bonne 
couverture incendie de son territoire. 
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NOM DE L’ORGANISME : ERDF 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 

 
 
La règle sera reformulée selon la demande de ErDF.  

 

 
 
La règle sera reformulée selon la demande de ErDF. 
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NOM DE L’ORGANISME : ERDF 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
La règle sera reformulée selon la demande de ErDF. 

 

 
La règle sera reformulée selon la demande de ErDF. 

 

 
 
La règle sera reformulée selon la demande de ErDF. 

AVIS DU CE : Les rédacteurs du règlement prendront en considération ces observations. . 
 
 
 
 
 
 
 
 



Commune de SAINT CERGUES – Révision du PLU – Réponses de la Commune aux avis des PPA, du public et au rapport du Commissaire-Enquêteur  
Analyse en vue de l’approbation – document établi suite aux réunions de commission PLU du 17/05/2016 et 30/05/2016  page 48 

NOM DE L’ORGANISME : GRT Gaz 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

Rapport de présentation : pas de commentaires 
PADD : pas de commentaires 
OAP : pas de commentaires 
 
Plan de zonage : pas de commentaires 
 
Changement de destination : pas de commentaires 
 
Règlement : La règle sera reformulée selon la demande de GRT gaz 
 
Plan et liste des SUP : pas de commentaires. 

 

Aucun EBC sur la commune dans le nouveau PLU.  

 

 
Cette précision sera apportée au rapport de présentation 
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NOM DE L’ORGANISME : GRT Gaz 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 

 
 
Ces demandes seront prises en compte.  
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NOM DE L’ORGANISME : GRT Gaz 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 

AVIS DU CE : Les auteurs du projet prendront en compte l’ensemble des observations de GRTgaz pour compléter le rapport de présentation et les documents graphiques . 
 

NOM DE L’ORGANISME : Centre régionale de la Propriété Forestière (CRPF) 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

Reformulation proposée (en noir, le texte à l’arrêt // en bleu : ajout proposé).  
De plus, dans le secteur Ns uniquement :  
! Sont autorisés les légers aménagements s’ils sont directement liés à la découverte et la 
valorisation des milieux naturels. 
! Sont autorisés les travaux s’ils s’avèrent indispensables à la bonne gestion des zones 
humides ou au maintien de la biodiversité. 
! les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif et sous réserve de prendre toutes dispositions pour assurer une bonne insertion 
dans le site, en protégeant les habitats naturels identifiés 
! l’exploitation de la forêt sous réserve de ne pas porter atteinte à l’ensemble forestier et 
d’être réalisée dans le cadre d’une gestion durable et raisonnée de la forêt en accord avec 
le DOCOB du site Natura 2000 du massif des Voirons.  
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NOM DE L’ORGANISME : Centre régionale de la Propriété Forestière (CRPF) 
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

Il y a eu pendant un temps un projet de réouverture d’alpage. Ce projet n’a pas été 
poursuivi. Les deux zones As sont reclassées en Ns.  
 

 
 

AVIS DU CE : La commune se rapprochera du CRPF pour permettre une gestion forestière rigoureuse et durable du massif des Voirons et modifier ou compléter les 
documents graphiques 
 

NOM DE L’ORGANISME : INAO Institut National de l’Origine et de la Qualité   
Synthèse de la demande  DÉCISION DE LA COMMUNE 

 

 
Pas de commentaires.  

AVIS DU CE : S’agissant du règlement de la zone Ur, il me semble logique que les auteurs de la rédaction du document prennent en considération la demande d’évolution du 
règlement pour les bâtiments agricoles existants. 
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3. OBSERVATIONS FORMULÉES AU COURS DE L’ENQUÊTE AUPRÈS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  

OBSERVATIONS NOTÉES AU REGISTRE D’ENQUÊTE 
 

 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
R1 Madame Suzanne Latry, 23 rue des 2 heures,  01250 

Chavannes/Sura & Madame Françoise Latry, 12 rue du docteur 
Coquard, 74100 Annemasse 
Propriétaires des parcelles cadastrées A n° 2669 et A 2671 au lieu-
dit « Chez Bussioz », elles précisent que ces parcelles étaient 
constructibles lors de la succession de leur oncle et qu’elles ont dû 
régler des frais de succession plus élevés. Elles sollicitent le 
reclassement de la parcelle n°2669 qui a un accès sur la route de 
Bussioz  par la parcelle n° 2671(classée en Ub). 

Le document a contenu l’urbanisation de la zone Ub 
strictement sur l’urbanisation existante. 
La parcelle n°2669 fait partie d’un grand tènement 
agricole classé en Ae. Il n’est pas envisageable de 
modifier ce classement. 
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae.  

R2  Monsieur Zoran Stojadinovic,  84 chemin du Carré, 74140 Saint-
Cergues 
Il sollicite le reclassement de ses parcelles cadastrées n° 943, 2096, 
2210, 2442, 2653, au lieu-dit « Aux Hutins » en zone constructible. Il 
précise qu’il a la possibilité de se raccorder à l’assainissement 
collectif. Il a le projet de démolir le petit chalet existant pour 
reconstruire une maison.  

Les parcelles précitées font partie d’un espace agricole 
très vaste qu’il convient de ne pas morceler pour ne 
pas gêner les fonctionnalités agricoles. Le règlement 
autorise une extension de 60 m² et deux annexes de 
50 m² en cumulées. 
Il n’est pas envisageable de procéder à un 
reclassement des parcelles. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae. 

R3 Madame Bernardini,  102 chemin des cerisiers,  
74140 Saint-Cergues 

Elle est propriétaire des parcelles cadastrées n° 988, 2314, 2712, 
2714, 3466, au lieu-dit « Le Cacaleu » classées Ae. Elle demande 
que la parcelle n° 2314 soit reclassée constructible.  

La parcelle n° 2314 fait partie d’un grand tènement 
agricole classé en Ae. Il n’est pas envisageable de 
modifier ce classement. 
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae. 
 

 

OBSERVATIONS NOTÉES AU REGISTRE D’ENQUÊTE 
 

 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
R4 Monsieur Antony Bruno 

Intéressé par un projet de rénovation au lieu-dit « Le Bourgeau » 
parcelle bâtie n° 503 en zone Uh, il sollicite le reclassement de la 
parcelle n° 505 qui jouxte cette propriété en Uh. 

La parcelle n° 505, classée Ae,  assure la perméabilité 
entre les espaces agricoles situés de part et d’autre de 
la rue du Bourgeau. Elle assure également, en créant 
une coupure d’urbanisation, la mise en valeur du 
hameau identifié patrimonial n° 16 « Le Bourgeau ». Il 
me semble intéressant de conserver cette espace Ae, 
sur les franges du hameau. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae. 
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OBSERVATIONS ORALES  ENREGISTRÉES AU REGISTRE 
 

 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
R5 GAEC Les Tarines 

Demande de reclassement de parcelles Ae vers A en prévision d’une 
extension 

 

La commune pourra étudier, au cas par cas, les 
problèmes d’implantation de bâtiments agricoles et 
procéder, le moment venu,  par modifications 
simplifiées du PLU, au reclassement de parcelles 
clairement identifiées. 

Il existe déjà des possibilités 
d’extension autour des bâtiments 
actuels. 
La possibilité d’agrandissement de 
la zone A sera étudiée 
ultérieurement, lorsque le site 
agricole sera en fonctionnement 
(site nouveau dont l’inauguration a 
eu lieu en mai 2016).  

R6  Monsieur Jean-Marc Combette,  515 rue Terret,  74140 Saint-
Cergues 

Les observations concernent les parcelles, dont il est propriétaire 
avec son frère et sa mère, « Chez Baudin Nord » n° 152, 156, 157 
classées à ce jour en zone Aub. La révision du PLU propose un 
classement en 2 AU « zone d’urbanisation future, rendue possible 
par une modification ou révision future du PLU. L’insuffisance 
d’équipement fait référence à l’absence d’assainissement d’eaux 
usées, ce qu’il conteste puisqu’il informe qu’un collecteur d’eaux 
usées a été mis en place il y a plusieurs années, lors de 
l’aménagement du lotissement jouxtant la parcelle 152. Il rappelle 
que des parcelles proposées au classement 1 AU ne sont pas 
dotées d’assainissement. Il n’est pas opposé à la mise en place 
d’une orientation d’aménagement d’ensemble et il trouverait plus 
juste un classement 1AU du tènement concerné.  

La réponse à cette observation a été portée au n°54 
des courriers annexés puisqu’elle est commune avec 
les observations du n°53 sur les zones 2Au de « Chez 
Baudin Nord » 

Cf. courrier 53 et 54.  
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COURRIERS ANNEXES AU REGISTRE D’ENQUETE 
 

 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
C1 1- Monsieur et Madame Baratay Alain et Nathalie, 273 chemin de la 

Vy du puits, 74140 Saint-Cergues  
Ils souhaitent que soit reconsidéré le classement des parcelles 508, 
507, 510, 509, 511, 512, 513, (dont ils sont propriétaires) et 514, 515, 
516, 2174 situées sur le secteur du hameau du Bourgeau, qui sont 
classées en zone Aud  du PLU. Ils demandent un classement en zone A 
pour que Saint-Cergues reste  le poumon vert de l’agglomération 
Annemassienne. 
 

Le secteur concerné est classé en zone A ou Ae, ce 
qui correspond au souhait des demandeurs. 
 

La demande est déjà satisfaite 
au projet de PLU.  
=> maintien de la zone Ae 

C2 2-  Madame Hyvernaud Danielle et Monsieur Cathala Pierre,  63 
route de la cave aux fées Saint-Cergues, 74140 

Ils sont propriétaires d’un terrain cadastré section C n°960 au lieu-dit 
aux « Hutins », d’une surface de 2468 m² et classé en zone A du PLU. 
Ils sollicitent un changement de classement pour permettre à leurs 
enfants, natifs de la commune, d’élaborer un projet d’habitation.  
 

La parcelle 960 est située à l’extérieur et en 
discontinuité de l’enveloppe urbanisée retenue  
pour la zone Uc. Elle est classée logiquement en 
zone Ae. Il n’est pas envisageable de modifier le 
zonage de ce secteur. 
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
De plus, les terrains sont 
proches d’une exploitation 
agricole.  
=> maintien de la zone Ae.  
 

C3 3- Monsieur Cohen Sydney, 883 route des Granges, Contamines-sur-
Arve, 74130 

Propriétaire des parcelles cadastrées C1075, 1080, C3063, C3076, 
C3077, C3078, C3088, situées en bordure du ruisseau «  le Panfonex » 
et classées en zone NC au PLU, il sollicite une modification de 
classement pour la parcelle 3063 par un reclassement en zone Ub. 
Il pense que sa demande est fondée puisque toutes les parcelles du 
secteur sont construites soit en villas, soit en immeubles. Cette parcelle 
est correctement viabilisée y compris pour l’assainissement eaux usées 
à partir d’une mini-station lui appartenant et jugée conforme par les 
services de l’Agglo. 
Le PPR, indique une zone bleue autorisant les constructions : instabilité 
de terrain aléa faible ; ce que semble confirmer le bureau Equaterre. 
 

La parcelle concernée est située en zone N en 
bordure de la zone Up, identifiée au PLU comme 
zone bâtie qui n’a pas vocation à se densifier pour 
tenir compte des enjeux paysagers forts (protection 
des coteaux). Le zonage retenu par les auteurs du 
PLU me paraît pertinent. Malgré l’argumentaire 
présenté, il n’est pas envisageable de modifier le 
document sur ce secteur.  
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone N 

C4 4- Monsieur Baud Simon,  340 route de Montauban, Saint-Cergues, 
74140 

Il souhaite développer deux activités agricoles complémentaires : une 
activité équine et une activité de production de plaquettes forestières et 
de bois de chauffage. 
Afin de pouvoir loger des animaux l’hiver et stocker du bois, la 
construction d’un petit bâtiment est nécessaire. Il sollicite donc le 

Le projet présenté, par un jeune qui poursuit des 
études agricoles,  est intéressant puisque l’on peut 
considérer son rôle environnemental et paysager 
pour le secteur. Toutefois et afin d’éviter plusieurs 
constructions agricoles sur le secteur et limiter les 
installations équines type manège, il conviendra de 
définir avec précision avec Monsieur Baud Simon la 

La commune souhaite répondre 
favorablement au projet 
d’installation équine aux Milles. 
Par contre, la production de 
plaquette n’a pas sa place ni en 
zone A ni en zone N. Cette 
activité doit être implantée en 
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 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
reclassement en zone A des parcelles cadastrées  section C n° 1732, 
2673, 1232, 1257, et 1224 classées en zone Ae qui n’autorise aucune 
construction.   

parcelle d’implantation de son futur bâtiment et 
classer en zone A uniquement la surface 
nécessaire à la construction et aux aires de 
fonctionnalité aux abords, le reste du secteur 
devant impérativement être maintenu en zone Ae. 

zone artisanale, desservie en 
réseau et accessible facilement 
par la route. 

C5 5- Monsieur et Madame Vuilloud Louis,  124 route de la cave aux 
fées, Saint-Cergues 74140 

Propriétaires de la parcelle cadastrée C n° 2420 au lieu-dit « Les 
Vouards-Nord », ils sollicitent le reclassement de cette parcelle en zone 
constructible. Ils rappellent que cette parcelle est entièrement viabilisée 
et desservie par un accès sur la route des Vouards, conformément au 
plan joint. Un plan de division a été élaboré au profit de leurs enfants. 

La parcelle précitée est classée en zone Ae. Les 
limites de la zone Uc sont positionnées strictement 
sur l’enveloppe urbanisée actuelle. Globalement le 
projet de PLU présenté envisage en compatibilité 
avec le SCOT le développement préférentiel du 
chef-lieu et ne prévoit pas d’extension des zones 
Uc. Il ne me parait pas envisageable de déroger 
aux dispositions retenues afin de rester compatible 
avec les documents supra-communaux et respecter 
la politique nationale de limitation de consommation 
de l’espace.   

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C6 6- Monsieur Burgnard François,  5 boucles des dauphinelles,  
L’Argentière La Bessée 05120 

Il est propriétaire de la parcelle cadastrée section A n° 1188 au lieu-dit 
« Les Rapilles » et sollicite son classement en zone constructible. Il 
observe que cette parcelle  est contigüe à une zone constructible et 
précise que son petit-fils, très attaché à cette région, souhaiterait 
construire. 

La parcelle précitée, classée Ae, est contigüe à une 
zone Up identifiée au PLU comme zone bâtie qui 
n’a pas vocation à se densifier pour tenir compte 
des enjeux paysagers forts (protection des 
coteaux). Cette parcelle est donc classée en zone 
Ae et il n’est pas envisageable de modifier son 
classement. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C7 7- Madame Lise-Marie Dall’ Armellina, 270 rue de la Chapelle, 
Saint-Cergues 74140- 

Au nom des familles : Larpin Serge et Madame Vve Larpin Gilbert 
Dall’Armellina Nathalie-Léa-Céline 
 
Ils constatent que leur chemin cadastré section B n° 2284 pourrait être 
prolongé et utilisé pour desservir les parcelles 324-325-326 (biens 
privés) situés au Sud de leur propriété. En 2014, ils ont déposé une 
demande de division sans que ce projet soit évoqué. Ils estiment que ce 
projet compromettrait l’équité et la faisabilité des futurs projets de 
construction, ces parcelles étant étroites et de surface minimum (800   
m²). 

Au projet de PLU, le secteur concerné est classé en 
zone 1AUc  Les Côts-Haut Coteau » soumis à une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation. 
(OAP). 
Cette OAP prévoit entre autre que : 
- La desserte du site sera assurée depuis la rue 

de la Chapelle. La desserte interne sera en 
impasse pour les véhicules. Des continuités 
piétonnes seront toutefois obligatoires.  

- Un accès piétons/cycles sera réalisé le long de 
la voie principale et sera prolongé en continuité 
avec la rue de la Chapelle. 

Je ferai pour ma part plusieurs observations : 
- Il me paraît logique que les auteurs du projet de 

PLU se soit soucié d’optimiser le fonctionnement 
du tènement global en incluant dans 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de l’OAP sans 
modification de cette dernière.  
Les élus précisent qu’il est 
impératif de maintenir l’OAP et 
notamment les principes de 
desserte car la sortie sur la voie 
communale des parcelles les 
plus au sud est beaucoup trop 
dangereuse (pente, faible 
visibilité).  
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 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
l’aménagement l’ensemble des parcelles. 

- Pour des problèmes liés à la sécurité, il me 
parait normal de gérer les accès sur la voirie et 
de ne pas les multiplier. 

- Prévoir dans le projet des cheminements doux 
en continuité participe au développement d’un 
maillage mode doux.  

- L’OAP ne compromet nullement l’équité et la 
faisabilité du projet puisque la surface des 
terrains et le Coefficient d’Occupation des Sols 
ne sont plus réglementés. 

- Si ce secteur n’avait pas déjà fait l’objet d’un 
début d’urbanisation, il serait vraisemblablement 
reclassé en agricole au vu de la loi ENE et des 
objectifs du SCOT. 

C8 8- Madame Lise-Marie Dall’ Armellina, 270 rue de la Chapelle, Saint-
Cergues 74140 

     Monsieur Serge Larpin 
     Monsieur Pierre Larpin 
Ils sont propriétaires de parcelles cadastrées section B4 n° 2508 à 2516 
au lieu-dit « chez Fournier » et ils constatent que ces parcelles qui  
étaient classées en zone AU sont au PLU soumis à l’enquête classée en 
Ae. Ils précisent que ce secteur, déjà très construit, est viabilisé. Ils 
sollicitent le reclassement en zone constructible et rappellent que la 
succession a été établie sur la base de terrains constructibles et non 
agricoles. 

Les parcelles précitées sont issues d’une propriété 
agricole, elles ont été classée en AU en 2007. C’est 
à dire inconstructible faute d’équipements 
suffisants. Il est pour le moins surprenant que la 
succession se soit faite sur la base de terrains 
constructibles. 
Depuis 2007, la législation relative à l’urbanisme a 
considérablement évoluée (grenelle de 
l’environnement, loi ENE, loi ALUR etc.. L’objectif 
recherché, entre autre, par le législateur est de 
densifier les centres villes ou les centre-bourg, de 
limiter la consommation foncière et notamment 
préserver les terres agricoles.   
Les parcelles précitées ont été classées Ae, zone 
agricole à valeur paysagère, au vu de l’évolution 
législative reprise par ailleurs dans le SCOT de 
l’Agglo, il n’est pas envisageable de modifier ce 
classement. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
De plus, le PADD annonce la 
volonté forte de préservation des 
coteaux. 
=> maintien de la zone Ae 

C9 9- Madame et Monsieur Foucaud Josette et Gérard,  20 rue docteur 
Dolard,  Villeurbanne 69100 

Ils sont propriétaires de la parcelle cadastrée section C n° 549  au lieu-
dit « les Vouards Nord » et de la parcelle  section C 1630 sise au 164 
route de la Cave aux Fées. Ils rappellent qu’ils ont dû régler les frais de 
succession au décès de la sœur de Madame Foucaud. 

La parcelle C n°549 est classée en zone Ae. Les 
limites de la zone Uc sont positionnées strictement 
sur l’enveloppe urbanisée actuelle. Globalement le 
projet de PLU présenté envisage, en compatibilité 
avec le SCOT, le développement préférentiel du 
centre, la densification des zones déjà urbanisées, 
et ne prévoit pas d’extension des zones Uc. Il ne 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien du zonage en l’état.  
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 me parait pas envisageable de déroger aux 

dispositions retenues pour rester compatible avec 
les documents supra-communaux.   
La parcelle bâtie C 1630 peut être vendue avec une 
toute petite partie de la parcelle C 549 puisque la 
limite Uc empiète légèrement sur la 549 à l’arrière 
de la maison. 

C10 10- Monsieur Baud Jean-Pierre,  340 rue de Montauban, 74140 Saint-
Cergues 
Il constate que dans la zone « Les cots du haut » que le lot constitué 
des parcelles n° 2282 et 2283 a été amputé de sa partie constructible 
(parcelle 2283) ce qui rend difficile  l’implantation homogène d’une 
maison. Il demande que la partie constructible soit calée sur la bande 
des  10 mètres réglementaires nécessaire à la protection des ripisylves. 
Il précise également qu’il est favorable au cheminement piéton prévu 
dans l’OAP « Les Côts – Haut Coteau ».  

La parcelle 2283 a été classée en secteur Nc : 
secteur de protection et mise en valeur des cours 
d’eau affluents du Foron dans les secteurs 
urbanisés. Pour la cohérence de l’ensemble de la 
zone Nc prévue le long du ruisseau, il n’est pas 
souhaitable d’en diminuer l’épaisseur. 
S’agissant du droit des sols, le demandeur, étant 
propriétaire des deux parcelles, n’aura l’obligation 
de respecter les prospects réglementaires en limite 
séparative que sur une face de sa construction. Ce 
qui laisse possible l’implantation optimisée d’une 
habitation compte tenue de la largeur de la parcelle 
2282. (15 mètres).   

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien du zonage et de 
l’OAP en l’état 

C11 11.Madame Duchosal Josette,  1536 rue des Allobroges, 74140 
Saint-Cergues 

Elle est propriétaire de la parcelle cadastrée section B n°2787 située en 
zone A du PLU approuvé le 7 Juillet 2008. Elle sollicite le reclassement 
d’une partie de cette parcelle en zone constructible pour construire une 
maison de plain-pied.  

 

La partie de parcelle, objet de la demande, est 
située en zone Ae. Il n’est pas envisageable de 
modifier ce classement. Le reste du tènement, 
appartenant à Madame Duchosal, est situé en zone 
Ua2. Elle pourrait utilement se rapprocher d’un 
architecte pour une étude de faisabilité sur ce 
secteur où il est possible de construire du collectif. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C12 12. Monsieur Paul Pasquier,  La Folie,  71 190 Laizy Les parcelles précitées sont mitoyennes avec des Suivre l’avis du commissaire 
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Propriétaire des parcelles  cadastrées C n° 2301 au lieu-dit « Les Tattes 
Dupanloup »  et C 414 et 415 au lieu-dit les « Sarrazins », il demande le 
reclassement de ses parcelles en zone constructible. Il mentionne que 
ses terrains sont mitoyens avec des zones bâties, d’où son 
incompréhension.  

zones UCn, qui admettent une urbanisation à 
l’intérieur des limites claires d’urbanisation et pas 
de développement extensif afin de tenir compte des 
enjeux environnementaux. Compte tenu des 
objectifs du PLU, il n’est pas envisageable de 
reclasser ces parcelles en  zone UCn. 

enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C13 13. Monsieur Antony Bruno 
Intéressé par un projet de rénovation au lieu-dit « Le Bourgeau » 
parcelle bâtie n° 503 en zone Uh, il sollicite le reclassement de la 
parcelle n° 505 qui jouxte cette propriété en Uh. 
 
 

La parcelle n° 505, classée Ae,  assure la 
perméabilité entre les espaces agricoles situés de 
part et d’autre de la rue du Bourgeau. Elle assure 
également, en créant une coupure d’urbanisation, la 
mise en valeur du hameau identifié patrimonial n° 
16 « Le Bourgeau ». Il me semble intéressant de 
conserver cette espace Ae, sur les franges du 
hameau. 

Idem réponse R4.  
Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C14 14. Monsieur Denis Pinget,  335 rue du Terret,  74140 Saint-Cergues 
Propriétaire de la parcelle 2215 au lieu-dit Praly-Epinette, il constate 
qu’une grande partie de cette parcelle a été reclassée au PLU révisé en 
zone Ae alors qu’elle était classée en UB. Il sollicite le reclassement de 
cette parcelle en zone urbanisable Uc. 

La limite Uc-Ae entre le lieu-dit « Pone du trou du 
ban et le lieu-dit Praly-Epinette » a été positionnée 
en limite urbanisée et en ligne droite. Ce 
positionnement parait logique, il propose un zonage 
cohérent en évitant les encoches relevant du 
foncier existant. Une modification du document  
n’est pas envisageable, elle entrainerait une 
modification beaucoup plus large du secteur 
contraire aux objectifs de limitation de la 
consommation d’espace.  

Il s’agit de la parcelle 2213.  
Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la limite Uc/Ae en 
l’état 

C15 15. Monsieur et Madame Carre, 15 chemin des Epenettes, 74140 
Saint-Cergues 

 
Propriétaire de la parcelle 2258 au lieu-dit Praly-Epinette, il constate 
qu’une grande partie de cette parcelle a été reclassée au PLU révisé en 
zone Ae alors qu’elle était classée en UB. Il sollicite le reclassement de 
cette parcelle en zone urbanisable Uc. 

La limite Uc-Ae entre le lieu-dit « Pone du trou du 
ban et le lieu-dit Praly-Epinette » a été positionnée 
en limite urbanisée et en ligne droite. Ce 
positionnement parait logique, il propose un zonage 
cohérent en évitant les encoches relevant du 
foncier existant. Une modification du document  
n’est pas envisageable, elle entrainerait une 
modification beaucoup plus large du secteur 
contraire aux objectifs de limitation de la 
consommation d’espace.  

Même réponse que C14 
Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la limite Uc/Ae en 
l’état 

C16 16. Monsieur Denis Dumont,  2 chemin des tourterelles,  74140 Chens 
sur Leman 
Il est propriétaire de 3 parcelles contigües au lieu-dit « Les Dombres », 
cadastrées section C n° 1147, 2179, 2180. Ces parcelles sont classées 
en zone agricole bien qu’il y ait des constructions à côté et au-dessus. Il 
sollicite le reclassement de ces parcelles en zone constructible. 

Les parcelles citées ci-dessus sont situées en zone 
Ae en limite avec la zone Up et proche du bâti 
existant repéré « patrimonial », il me parait logique 
que la limite urbanisable ne soit pas modifiée, 
malgré les arguments présentés. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C17 17. Pr Michel Tissut,  14 rue Gérard Philippe,  38100 Grenoble L’intention affichée dans le PADD et développée Suivre l’avis du commissaire 
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Il est propriétaire de la parcelle cadastrée B n°801 d’une surface de 
1352m² au PLU. Cette parcelle est par ailleurs contigüe avec la parcelle 
B 800 ; un projet de compromis de vente a été passé en 2012 avec la 
société Capelli sous condition suspensive liée à l’obtention du permis de 
construire pour 6 logements en regroupant les deux parcelles précitées. 
Le compromis de vente mentionnait un prix de vente de 237 136 Euros 
pour la parcelle B 801. Le permis de construire n’a pas été délivré au 
motif de l’absence d’assainissement collectif pour raccorder les 
logements dans un secteur où l’assainissement autonome n’est pas 
adapté. 
Il constate maintenant que la révision n° 3 du PLU classe son terrain en 
zone Up définie comme : zone bâtie qui n’a pas vocation à se densifier 
pour tenir compte des enjeux paysagers forts (protection des coteaux).  
Il conteste ce classement au motif que la totalité de la zone Up est 
urbanisée et que seules les parcelles B 800 et 801 à l’intérieur de la 
zone ne pourront l’être. Il sollicite donc le reclassement de ces 
parcelles.   
Il constate que le classement retenu superpose le non raccordement à 
l’assainissement collectif et une évaluation paysagère très ambiguë. 
Il constate également que ces parcelles sont enchâssées dans un 
ensemble urbanisé de densité moyenne correspondant à des logements 
individuels ou intermédiaires. 
Il considère que le classement en 2 AU des parcelles n°801 et 802 irait 
dans le sens du respect de l’équité vis-à-vis des propriétaires  et du 
respect des lignes fondamentales d’organisation urbaine de St-Cergues.  

dans le rapport de présentation du  projet de PLU 
est claire. Il s’agit bien de préserver la qualité 
paysagère des coteaux.  
Dans le secteur concerné, le projet interdit les 
nouvelles constructions et contraint fortement les 
extensions. Si ce secteur n’était pas déjà urbanisé, 
il est vraisemblable qu’il serait classé Ae.  
Effectivement, l’assainissement autonome ne 
fonctionne pas sur ce secteur.  
Le projet de zonage de l’assainissement, volet eaux 
usées, soumis à enquête publique en concomitance 
avec le PLU,  a bien noté ce secteur en zones 
d’assainissement collectif futures 
 (jusqu’au niveau du hameau chez Bosson).   
Le développement de l’assainissement collectif sera 
réalisé par Annemasse Agglo en fonction de la 
programmation pluriannuelle afin de collecter les 
effluents de ce secteur et mettre un terme à la 
pollution des ruisseaux. Mais cela ne conditionne 
pas  une modification du zonage du secteur Up 
défini ainsi « zone bâtie qui n’a pas vocation à se 
densifier pour tenir compte des enjeux paysagers 
forts (protection des coteaux).  

enquêteur.  
=> maintien de la zone Up. 
Le classement de seulement 2 
parcelles en 2AU dans un 
secteur déjà urbanisé n’est pas 
envisageable.  

C18 18- Monsieur Fallevoz André, Impasse des Argelas, villa Q2, 30300 
Jonquières Saint Vincent 
Propriétaire de la parcelle cadastrée section C n° 2987 d’une surface de 
1655m² au lieu-dit « Le Bourgeau », il sollicite son classement en zone 
constructible. 

La parcelle C n° 2987 est située en zone Ae, à 
proximité de zones UCn et Uh. Il n’est pas 
envisageable de modifier son classement. 
 
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C19 19- Monsieur Denis Layat,  505 Chemin des Arales, 74140 Ballaison 
Courrier identique au courriel n°4. 

Réponse identique au courriel n°4 Voir réponse au courriel 4.  

C20 20- Monsieur Maurel Emile,  660 route de Moniaz,  
74140  Saint-Cergues 

Il est propriétaire de la parcelle cadastrée A 3080 au lieu-dit Moniaz-
Nord. Une partie de la parcelle est classée en Uc et l’autre partie en 
zone Ae. Il sollicite le classement en zone constructible de la totalité de 
la parcelle. 

La parcelle A 3080 est très grande, sur sa partie 
classée Uc subsiste des possibilités d’urbanisation 
pour le propriétaire. La partie classée Ae, secteur 
de la zone agricole à valeur écologique et/ou 
paysagère, doit conserver ce classement même si 
elle a été entourée d’une haie. 
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 
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C21 21- Madame et Monsieur Alexandra et Stéphane Mathys,  234 Rue 

du Bourgeau, 74140  Saint-Cergues 
Ils ont fait, le 6 janvier 2016, l’acquisition d’une propriété bâtie cadastrée 
section C n°3808, 3810, 3812, 3874. La parcelle n° 3874 était classée 
constructible, elle est au PLU révisé soumis à l’enquête classée en zone 
Ae. Le reste de la propriété étant classé en zone Ucn. Ils sollicitent le 
reclassement de la parcelle n° 3874 en zone constructible. 
 

Le secteur Ucn a été défini comme un secteur 
admettant une urbanisation à l’intérieur des limites 
claires d’urbanisation, pas de développement 
extensif pour tenir compte des enjeux 
environnementaux et/ou paysagers et/ou de 
réseau. Il n’est donc pas envisageable de reclasser 
la parcelle 3874 en zone Ucn pour en faire une 
parcelle constructible. Le maintien de ce 
classement ne pénalise pas les fonctionnalités 
potentielles de la propriété.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

- 22- Monsieur Jean-Claude Gal,  251 route de Bussioz,  74140 Saint-
Cergues 

Il pense qu’une réflexion globale devrait se faire sur la liaison entre les 
deux agglomérations qui constitue également l’accessibilité à la gare de 
Machilly et au Léman express. Cette réflexion doit prendre en compte 
tous les flux des véhicules, les deux roues et les piétons. La sécurisation 
et l’intégration du projet sur l’ensemble du tronçon doivent également 
faire partie de la réflexion. 
 

La commune fera bonne usage de la contribution 
de Monsieur Jean-Claude Gal dans une démarche 
éventuellement participative. 
 

Pas de commentaire.  

C23 23- Monsieur et Madame Baratay Georges, 273 chemin de la Vy du 
puits Saint-Cergues 74140 

Ils souhaitent que soit reconsidéré le classement des parcelles 508, 
507, 510, 509, 511, 512, 513, (dont ils sont propriétaires) et 514, 515, 
516, 2174 situées sur le secteur du hameau du Bourgeau, qui sont 
classées en zone Aud  du PLU. Ils demandent un classement en zone A 
de ces parcelles qui font partie des surfaces plates cultivables et rares 
de Saint-Cergues. 

Le secteur concerné est classé en zone A ou Ae, ce 
qui correspond au souhait des demandeurs. 

Cf. réponse à la demande C1.  
La demande est déjà satisfaite 
par le projet de PLU.  

C24 24- Monsieur et Madame Thierry et Anne Brunelli,  471 route de la 
cave aux fées, 74140 Saint-Cergues 
Ils ont rénové une vielle bâtisse en 2011. Ils constatent qu’ils ont utilisé 
tout le CES possible avec la réglementation à 0,20. Ils sollicitent le 
classement des parcelles C 3455 et C 3456 en zone Ae. 

Les parcelles concernées sont classées en zone Ae 
du PLU présenté à l’enquête. Le règlement de la 
zone Ae est très restrictif pour ce qui concerne les 
extensions des constructions à usage d’habitation 
ou les annexes. Les demandeurs vérifieront avec le 
service instructeur la faisabilité de leur projet. En 
tout état de cause, il n’est pas envisageable de 
modifier le classement de ce secteur. 

Sans porter atteinte aux choix 
du PADD ni à la cohérence du 
projet, les parcelles C3455 et 
3456 peuvent être reclassée en 
Ae. 

C25 25- Monsieur Cédric Mérandon, 65 route de la Badosse, 74420 Villard 
Propriétaire des parcelles 108, 109, 110, à Moniaz, il constate avec 
satisfaction que les parcelles reclassées en Uc vont lui permettre de 
mettre à l’étude la rénovation du bâtiment reconnu patrimonial et éviter 
qu’il ne se dégrade d’avantage. 

Prend acte de la satisfaction de Monsieur 
Mérandon suite au reclassement en tout ou partie 
des parcelles précitées en zone UC. 

Pas de commentaires.  
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C26 26- Monsieur Baratay Christophe et Deepmala : 

10 rue du Bourbonnais, 35000 Rennes 
466 Rue du Bourgeau, 74140 Saint-Cergues 
Ils constatent que leurs parcelles viabilisées, cadastrées C n° 3407, 
3409, 3411, 3413, 460, constituant un tènement de 1680 m², en bordure 
de la rue du Bourgeaux, ont été reclassées en zone Ae au PLU révisé 
alors qu’elles étaient classées en zone constructible. Actuellement en 
Bretagne, il envisage de revenir pour des raisons professionnelles en 
Haute-Savoie pour développer des activités dans le Chablais et le 
Genevois. Ils pensaient déposer le permis de construire dans les 
prochaines semaines, le temps de finaliser le dossier. Ils demandent 
que soit reconsidéré le déclassement de leur terrain. 

Les parcelles citées ci-dessus sont situées en zone 
Ae en limite avec la zone Ucn, admettant une 
urbanisation à l’intérieur des limites claires 
d’urbanisation, pas de développement extensif pour 
tenir compte des enjeux environnementaux et/ou 
paysager, il me parait logique que la limite 
urbanisable ne soit pas modifiée, malgré les 
arguments présentés.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae  
 
(M. Baratay Alain n’a pas pris 
part aux discussions.) 

C27 27- Monsieur Pascal Vieille,  241 route des Charmottes d’en bas, 
74890 Bons 
Il est propriétaire des parcelles cadastrées n° 2728, 2729, 2732, 2734, 
situées à Moniaz, lieu-dit champ Megret classées en zone A du PLU. Il 
considère que ses parcelles sont viabilisées, situées entre des parcelles 
bâties et en bordure de route. Il sollicite donc le reclassement de ses 
parcelles en zone constructible. 

Les parcelles précitées sont situées en zone Ae et 
jouxte une zone Ucn ou le PLU admet une 
urbanisation à l’intérieur des limites claires 
d’urbanisation et pas de développement extensif 
pour tenir compte des enjeux environnementaux.  Il 
me parait logique que la limite urbanisable ne soit 
pas modifiée malgré les arguments présentés. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la zone Ae 

C28 28- Famille Sechaud,  570 route de Vigny, 74890 Brenthone 
Ils sont propriétaires de la parcelle n° 2693, située au lieu-dit « les 
pauses longues », et ils constatent que : 

1. La partie située du côté du cimetière est déclassée de la zone 
Ub à Ne. La surface déclassée correspondant à une partie de 
l’emplacement réservé n°3 pour l’aménagement du parking du 
cimetière. Ils demandent que cette parcelle soit conservée en 
intégralité dans la zone Ub et que sa surface soit réduite. 

La partie restante de la parcelle 2693 côté cimetière 
est située dans l’alignement de l’ensemble de la 
zone Ub de ce secteur ; Le zonage Ub  s’inscrit 
donc logiquement dans la continuité de la zone, rien 
ne peut justifier une demande de modification des 
limites du zonage Ne/ub tel qu’il est porté au plan 
présenté à l’enquête. Dans le même sens, la 
demande de réduction de l’emplacement réservé 
n’est donc pas fondée. Je considère qu’il n’y a pas 
de perte de terrain en zone Nb côté cimetière, 
puisque le tènement considéré est traité comme 
l’ensemble des tènements de la zone Ub.  

La commune a effectivement la 
nécessité de prévoir des 
stationnements et l’éventuel 
extension du cimetière.  
Ces besoins justifient le 
classement Ne et l’ER.  
=> maintien de l’ER3 

C28 28- Famille Sechaud,  570 route de Vigny, 74890 Brenthone 
Ils sont propriétaires de la parcelle n° 2693, située au lieu-dit « les 
pauses longues », et ils constatent que : 

2. Ils pensent que le CES de 20% en zone Ub en centre-bourg est 
trop faible.   
Ils sollicitent un classement de leur parcelle en zone Ua 
Ils demandent qu’un seul emplacement réservé soit porté sur 
leur parcelle. 

Le CES en zone Ub est de 25%, la hauteur des 
constructions est de 6,50 m à la sablière du mur ou 
de l’acrotère et 9 m au faîtage (Soit R+1+comble ou 
attique). Le COS n’est plus réglementé. 
La parcelle 2693, en termes d’urbanisme, sert de 
transition entre la zone Ua1 et les secteurs de 
moindre hauteur. Cette parcelle bénéficie des 
mêmes règles que la zone Ua2 pour le CES et  les 
hauteurs. Il n’y a donc pas lieu de modifier son 

Le CE a raison le CES est de 
0,25 en zone Ub et non 0,20.  
De plus, cette parcelle joue un 
rôle de transition entre des 
secteurs pavillonnaires et des 
secteurs recevant des 
immeubles collectifs.  
L’ER 2 est nécessaire pour 
améliorer l’offre de 
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 classement. 

Toutes les communes ont besoin d’emplacements 
réservés pour prévoir les aménagements 
nécessaires au bon fonctionnement de la cité. Je ne 
vois pas ce qui pourrait justifier la suppression de 
l’ER n°2 pour la création d’un parking. 
 

stationnement public dans la 
centralité, aux abords des 
équipements publics.  
=> maintien du zonage Ub et de 
l’ER2 

C28 28- Famille Sechaud,  570 route de Vigny, 74890 Brenthone Ils sont 
propriétaires de la parcelle n° 2693, située au lieu-dit « les pauses 
longues », 

3. Ils demandent que soit abrogée la mention de restriction portée 
sur leur parcelle au titre des servitudes de mixité sociale au titre 
de l’article L.123-1-5-II-4° du code de l’urbanisme. 
25% de la surface de plancher affectée à des logements locatifs 
aidés et 10% en accession sociale. 

 

La commune doit respecter le Plan Local de 
l’Habitat communautaire de l’Agglo et la loi de la 
république en matière de mixité sociale. Il n’est pas 
envisageable de supprimer la localisation L1 sur ce 
secteur. 
 

La commune doit également 
répondre aux objectifs de 
production de logements aidés 
fixé par le PLH d’Annemasse 
Agglo. Ce PLH indique que les 
logements locatifs sociaux 
doivent être implantés dans la 
centralité.  
=> maintien de la servitude de 
mixité sociale.  

C29 29- Monsieur Jacques Chatagnat,  13 rue Babuty,  74100 Ambilly 
Propriétaire des parcelles cadastrées n° 631 et 633 au lieu-dit « Chez 
Bussioz », il s’inquiète de l’application de l’amendement Dupont sur ce 
secteur. 

Le secteur étant déjà urbanisé, il n’est pas soumis à 
l’amendement Dupont relatif aux abords de la RD 
1206. 
 

Les parcelles se situent 
effectivement dans la partie 
actuellement urbanisée, elles ne 
sont donc pas concernées par 
l’amendement Dupont.  

C30 30- Madame Cangiani Paulette, 92 route des bois Davaud, 74140 
Saint-Cergues 
Elle est propriétaire d’une parcelle cadastrée section C 2900 au lieu-dit 
« Champ de la meunière » classée en zone Ae du Plu alors qu’elle est 
mitoyenne avec d’autres constructions. Elle sollicite le reclassement de 
cette parcelle. 
 

La parcelle C 2900 est classée en zone Ae, elle 
jouxte la zone Ucg définie comme un secteur de la 
zone Uc, concerné par les zones de danger de la 
canalisation de gaz où il y lieu de limiter la 
densification. Le reclassement de cette parcelle 
n’est pas envisageable. 
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C31 31- Monsieur et Madame André et Edith Schneider, 20 Impasse des 
chênes, 74140 Saint-Cergues 
Ils sont propriétaires de parcelles au lieu-dit « chez Coquet » classées 
en zone Ae du PLU. Les parcelles cadastrées n° 1703 et 706 qui 
jouxtent la zone Up sont également classées en secteur Ae. A partir 
d’un argumentaire sur les viabilités existantes du secteur, ils sollicitent le 
reclassement de la zone Up en Ucn pour permettre la construction d’une 
habitation sur une partie de la parcelle 1703 qui serait reclassée en Ucn. 

La demande ci-dessus appelle de ma part plusieurs 
observations : 
- Le reclassement d’une zone Up (zone bâtie qui 

n’a pas vocation à se densifier) en zone Ucn 
(zone admettant une urbanisation à l’intérieur 
des limites claires d’urbanisation, pas de 
développement extensif) entrainerait une 
modification de l’économie générale du projet 
arrêté et présenté à l’enquête. 

- Même si le secteur était reclassé Ucn, les 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 
De plus, la commune a affiché la 
volonté de préserver les coteaux 
de toute urbanisation nouvelle.  
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parcelles concernées se trouveraient être à 
l’extérieur de la limite claire d’urbanisation. 

- Reclasser un secteur Ae, même très réduit, en 
zone d’urbanisation irait à l’encontre des    
objectifs du PLU en matière de limitation de la 
consommation d’espace.  

- Le projet de PLU présenté met un coup d’arrêt 
au mitage du territoire issu des dérives de 
l’urbanisation antérieure et met en application, 
entre autre, la législation issue du grenelle de 
l’environnement et de la loi ENE. La commune a 
souhaité mettre fin au développement du bâti sur 
les hauteurs des coteaux afin d’en préserver la 
qualité paysagère. 

Il n’est pas envisageable de donner une suite 
favorable à cette demande. 

C32 32- Madame Bouvet Favrat Anne-Marie,  12 chemin de la Vionnaz, 
74200 Thonon les Bains 
      Monsieur Bouvet Pascal, propriétaire de 25% du chemin 
      Monsieur Bouvet Alain,  propriétaire de 25% du chemin 
Ils ont constaté que le chemin privé n° 2214 desservant leurs terrains  
2209, 2210, 2211, était utilisé pour desservir les terrains riverains sans 
que la commission d’urbanisme les en ait informés. 
Madame Bouvet Favrat voudrait transmettre à ses deux filles son terrain 
mais la commune a refusé le partage en deux lots de sa parcelle. 
 

La propriété concernée correspond à l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation de la zone 
1AUb/ secteur « Baudin Sud » (environ 1,42ha) qui 
vise à organiser l’ensemble du tènement.  
L’Orientation d’Aménagement prévoit notamment : 
l’aménagement sera réalisé en trois tranches 
fonctionnelles maximum et la règle applicable à la 
zone est celle de la zone 1AUb.  
Dans ce secteur c’est le règlement de la zone Ub 
qui s’applique lequel prévoit un Coefficient 
d’Emprise au sol de 0,25, une hauteur de 6,50m à 
la sablière ou à l’acrotère et 9m au faîtage soit 
R+1+ comble ou attique. 
Le chemin privé en question rentrera dans la 
valorisation foncière lors des négociations à 
intervenir entre les différents aménageurs et les 
propriétaires quand ils décideront l’urbanisation du 
secteur. 
Les aménagements pourront faire l’objet, le cas 
échéant, de la mise en place d’un Projet Urbain 
Partenarial (PUP) ou d’une majoration de la taxe 
d’aménagement ou de tout autre dispositif de 
fiscalité. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur 
=> maintien de l’OAP.  
Il est important pour la commune 
de définir les modalités 
d’urbanisation des potentiels 
libres.  
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La parcelle 2209, transmise aux deux filles de 
Madame Bouvet Favrat  Anne-Marie, rentre dans 
les dispositions de l’OAP précitée.  

C33 33-Madame Evelyne, Ginette Passaquay,  35 chemin de la Rasse, 
74140 St-Cergues / Monsieur Raymond Schneider, 357 rue de la 
Chapelle, 74140 St-Cergues / Monsieur et Madame André Schneider, 
20 impasse du chêne, 74140 St-Cergues / Monsieur Alexandre 
Berthier, 247 rue de la croix de Terret, 74140 St-Cergues 
Ils sont respectivement  propriétaires au lieu-dit « la Mésafe » des 
parcelles n° 1353 et 1278 pour une superficie de 63a62.  Des parcelles 
1342, 1352, 1279, 2346 pour une superficie de 29a13. Des parcelles B 
n° 053 et 0574, pour une superficie de 30a81. De la parcelle 2345 pour 
une superficie de 27a 
Ils rappellent que par le passé ces parcelles étaient constructibles, 
qu’elles représentent une superficie totale de 1ha50a56ca permettant un 
aménagement d’ensemble cohérent et qu’elles sont entourées de 
constructions. Ils sollicitent le reclassement de ces parcelles en secteur 
constructible. 

- Reclasser un secteur Ae, en zone d’urbanisation 
irait à l’encontre des  objectifs du PLU en 
matière de limitation de la consommation 
d’espace.  

- Le projet de PLU présenté met un coup d’arrêt 
au mitage du territoire issu des dérives de 
l’urbanisme antérieur et met en application, entre 
autre, la législation issue du grenelle de 
l’environnement et de la loi ENE. 

 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C34 34- Monsieur Sauthier Thierry  12 impasse des fontaines 74140 Saint-
Cergues 
     Syndicat d’exploitants agricoles d’Annemasse ; présidente 

Madame Jacqueline Sublet  Chemin du château, 74100 
Etrembières  

Il demande que le siège de son exploitation agricole, parcelles 
cadastrées section C, n°707 et 708, au lieu-dit « les cheneviers » soit 
laissé en totalité en zone agricole. Il envisage de déposer une demande 
de permis de construire pour un bâtiment agricole et il rappelle que son 
exploitation est sa seule source de revenu. Il rappelle également que 
ses bovins et ses bâtiments agricoles se trouvent sur ce lieu et que le 
siège de son exploitation se trouve au centre de toutes les parcelles qu’il 
exploite. Il a le projet de faire de la vente de produits du terroir avec un 
groupement de plusieurs exploitants agricoles. Il conteste le classement 
Ur2 retenu sur sa propriété par le PLU soumis à l’enquête publique. 
 
Le syndicat d’exploitants agricoles d’Annemasse constate que le 
règlement de la zone Ur interdit la construction de bâtiments agricoles et 
condamne donc l’exploitation de Monsieur Sauthier en bloquant son 
développement. Le syndicat demande que le tènement supportant 
l’activité agricole de Monsieur Sauthier soit reclasser en zone A.  
Le syndicat demande également  de  prévoir des zones A dans 

Le secteur qui supporte le siège de l’activité 
agricole de Monsieur Sauthier est situé en plein 
centre Bourg. Tout le monde connait les difficultés 
que rencontrent les exploitants agricoles quand ils 
sont obligés de travailler en milieu urbanisé. (Bruit, 
odeur, déplacement, pétitions). Je conseillerai donc 
à l’ensemble des acteurs concernés (exploitant, 
syndicat d’exploitants, mairie) de trouver une 
solution qui permette à l’exploitant de travailler de 
manière sereine et pérenne  dans un secteur plus 
rural de la commune.   
Le SCOT de l’Agglo a retenu le centre bourg de 
Saint-Cergues comme localisation préférentielle de 
l’urbanisation.   
Au travers de son PLU, la commune a fait des 
efforts très importants pour contenir l’urbanisation et 
préserver les espaces agricoles. 
En conséquence le classement du secteur 
concerné en zone Ur2,  « secteur Centre-Bourg » 
avec Orientation d’Aménagement et de 
Programmation semble le plus logique.  
Conseiller à un exploitant agricole de maintenir et 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
En accord avec les avis de la 
chambre d’agriculture et 
d’Annemasse Agglo, ce secteur 
n’est pas voué à long terme à 
conserver une vocation agricole.  
=> Maintien de la zone Ur 
 
Concernant la relocalisation du 
site, une réunion a été organisée 
entre la Chambre d’Agriculture, 
le Maire et l’exploitant pour 
déterminer un espace pour la 
relocalisation.  
Il a été convenu de définir une 
zone A sur le site agricole des 
Arales (qui est désaffecté 
aujourd’hui) pour permettre la 
relocalisation de l’exploitation de 
la zone Ur2.  
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lesquelles le développement ou la création de bâtiments agricoles serait 
possible.  

développer son siège en plein centre-bourg ne me 
parait pas assurer l’optimisation des fonctionnalités, 
la pérennité de l’exploitation, le respect des règles 
sanitaires, et le vivre ensemble.    
Au vu de la politique globale retenu au PLU et des 
compatibilités avec les documents supra- 
communaux, la zone Ur2 doit être maintenue. Je 
précise que le classement proposé apporte une 
valorisation foncière importante permettant 
d’envisager une délocalisation dans des conditions 
très favorables. 

C35 35- Madame Sabine Herréro,  86 rue du Prés bois,  74 580 Viry 
Elle intervient pour Monsieur Fritz Ulrich Kirstein, propriétaire des 
parcelles B 645 et B 638 au lieu-dit Bois Jaillet achetées en 1995. Lors 
de l’achat, il y avait un petit chalet avec l’électricité et il réalise que ses 
parcelles sont aujourd’hui classées en zone N. Il demande qu’une partie 
de sa propriété soit en zone constructible. 

La propriété est classée en totalité en zone 
Naturelle et en reclasser ne serait-ce qu’une partie 
en zone d’urbanisation irait à l’encontre des 
objectifs du PLU en matière de limitation de la 
consommation d’espace.  
 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone N.  
Les parcelles sont complètement 
isolées dans les bois.  

C36 36- Monsieur Perpina Esdras et Madame Ringot Marie-Laure, 3478 
et 3842 route de Montauban,  74140 Saint-Cergues 
Ils demandent que la zone Nig au lieu-dit « Montauban » soit maintenue 
pour avoir la possibilité de construire une réserve d’eau en cas 
d’incendie et une mini station d’épuration.   

Le secteur concerné est classé en zone Aa- secteur 
d’Alpage. Il convient de maintenir ce classement. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Aa.  

C37 37- Madame Laurence Miranda-Puig, 11 allée de Moulerens,  33170 
Gradignan 
Elle est propriétaire de la parcelle cadastrée C n° 3599 au lieu-dit 
Bourjaillet. Elle sollicite le classement en zone constructible de cette 
parcelle en continuité du tissu urbain existant. 

La parcelle C n° 3599 est classée en zone Ae, la 
reclasser en zone d’urbanisation irait à l’encontre 
des objectifs du PLU en matière de limitation de la 
consommation d’espace agricole. Cette parcelle est 
très grande et constitue un tènement intéressant 
pou l’agriculture. Il n’est pas envisageable de 
reclasser cette parcelle. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C38 38- Monsieur Bernard Balsat, 1000 rue des Allobroges, 74140 Saint-
Cergues 
Il présente trois observations dans un document : 

1-Demande de déclassement d’une zone Uc et son reclassement en 
zone agricole Ae.  
Il rappelle que parmi les  objectifs du projet de PLU figurent la  limitation 
de la consommation d’espace agricole et naturel, la préservation des 
paysages et le maintien de l’urbanisation à l’intérieur des limites 
d’urbanisation. Il sollicite donc le reclassement en zone agricole des 
parcelles classées Uc au droit de la zone Ua2 conformément au plan 

J’observe que la zone concernée est située dans 
l’alignement et entre deux zones Uc déjà 
urbanisées, très proches. Par ailleurs, ce tènement 
a été classé en secteur Uc pour être en cohérence 
avec l’urbanisation existante du secteur, en 
transition avec l’urbanisation plus dense de la 
centralité et la zone Ae qui borde la 2X2 voies.  
 
Cette zone est très réduite, son classement Uc ne 
procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 
et de ce fait, déclasser cette zone après enquête 

Maintien de la zone Uc, les 
terrains sont dans la continuité 
de l’existant. Un accès est prévu 
depuis l’opération de logements 
collectifs.  
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figurant dans son dossier. 

2-Concernant le volet environnemental/le PADD/L’étude Agricole 
Le document reprend, en le détaillant, l’ensemble des éléments précités 
et s’ajoute une carte relative à l’étude agricole qui fait apparaitre les 
parcelles objet de la demande de déclassement en espace agricole. Il 
précise que la 2X2 voies a déjà prélevé sur ce secteur 5000m² de terres 
agricoles et qu’en ajoutant ces parcelles anormalement classées en 
zone Uc, c’est presque 1ha de prélevé sur la zone agricole. 

3-Concernant le volet technique, réglementaire et juridique 
 Il relève que l’accès à ces parcelles est compliqué par manque 
d’anticipation, les eaux usées ne sont plus raccordables gravitairement, 
le terrain est parcouru de mouilles, le bassin eaux pluviales est saturé, 
les cônes de vue ne sont pas respectés dans l’approche paysagère, la 
proximité de ces parcelles avec la 2X2 voies pose problème eu égard à 
l’amendement Dupont et aux pollutions sonores et de l’air. 
Il rappelle que peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

publique  fragiliserait la sécurité juridique du 
document. Je propose de maintenir le classement 
Uc. 
 

C39/ 
M10 

39- Monsieur et Madame Michelle et Patrick Dutheil, Bateau Aurion  
chemin de halage, 77920 Samois sur Seine. 
Courrier identique au courriel n° 10 

Voir réponse au courriel n° 10. 
 

Voir réponse au courriel n° 10. 

C40 40- Monsieur Hamra-kroua A,  898 routes des Tattes, 74140 Saint-
Cergues. 
Il possède deux parcelles mitoyennes cadastrées 1532 et 2231 situées 
au 898 routes des Tattes. 
Il souhaiterait qu’une partie de ses parcelles soit reclassée en zone Up 
conformément au plan joint à son courrier. 

Les parcelles n° 1532 et 2231 sont classées en 
zone N du PLU, les reclasser en zone Up 
n’apporterait rien au niveau de la constructibilité. Il 
n’est pas envisageable de modifier le classement N.  

Afin de permettre la réalisation 
d’annexes et d’extension de la 
construction existante, la zone 
Up peut être légèrement 
agrandie vers l’ouest, sans 
porter préjudice au PADD.  

C41 41- Monsieur Olivier Boccard, 419 route de la Colombe, 74140 Saint-
Cergues 
Il est propriétaire au lieu-dit « Baudin Sud » des parcelles cadastrées 
section B n° 176, 177, et 178. Il demande que ces parcelles soient 
classées en zone constructible afin d’y édifier un garage pour le 
stationnement des occupants de la maison qui lui appartient également 
sur la parcelle B 175. 

Les parcelles concernées ont été classées en zone 
Ae. Il n’est pas envisageable de les reclasser en 
zone constructible afin de ne pas créer du mitage 
sur l’espace agricole du secteur. 

Protection des coteaux et 
limitation de la consommation 
foncière.  
Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C42 42- Madame Spadiliero Danielle et Monsieur Schindler Gérard, 609 
chemin de Renand, 74140 Saint-Cergues. 
Le chemin de Renand étant en impasse, il demande la création d’une 
aire de retournement pour améliorer les circulations sur leur secteur, 

La commission voirie de la commune étudiera cette 
demande.  

Cette demande ne dépend pas 
du PLU, sauf nécessité d’un ER 
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notamment pour les services. 

C43-
1 et 
c43-
2 

43- Madame Sabrina Jacoud et Madame Christelle Tabary, 71 
impasse de l’étang, 74890 Bons en Chablais. 
Elles demandent le reclassement en zone constructible des parcelles 
cadastrées n° 553 et 554 au lieu-dit sur la » lime » et n° 624 au lieu-dit 
« Les champs bory »  

Ces parcelles sont classées en zone Ae et jouxtent 
des zones classées Up ou N. Il n’est pas 
envisageable de modifier leur classement. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 
Les terrains sont dans l’espace 
agricole.  

C44 44- Monsieur et Madame Chantal et Bernard Humbert, 480 route 
d’Annecy, 74330 Poisy 
Ils sont propriétaires de parcelles au lieu-dit « les champs tony », « les 
poules d’eau », « les prés courbes », en tout, 4 parcelles. Ils sollicitent le 
reclassement en zone constructible de la parcelle section B 1505 au 
lieu-dit « les prés courbes » en considérant qu’elle est contigüe à la 
zone Uc qui est viabilisée. 

Cette parcelle constitue un tènement important 
(4145 m²) pour l’agriculture, son classement en 
zone Ae doit être maintenu. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 
De plus, les terrains sont 
concernés par l’application de 
l’amendement Dupont. 

C45 45- Monsieur Depierre Jean-Eric,  197 rue du Terret, 74140 Saint-
Cergues 
Exploitant agricole au lieu-dit « les Tattes » sur la commune de Machilly 
en limite avec la commune de Saint-Cergues, il souhaiterait que le 
secteur « Les Grands Champs de la Grange » soit reclassé en A et non 
Ae pour à l’avenir construire un bâtiment agricole pour stocker son 
cheptel. 

La commune pourra étudier au cas par cas les 
problèmes d’implantation de bâtiments agricoles et 
procéder, le moment venu,  par modifications 
simplifiées du PLU, au reclassement de quelques 
secteurs en A. 

La commune est d’accord 
pour prévoir une zone A 
permettant l’extension du site 
implanté sur Machilly.  
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C46 46- Monsieur Claude Briffaud,  183 chemin du Châble, 74140 Saint-

Cergues 
Propriétaire de la parcelle cadastrée C 607, il constate que des 
parcelles adjacentes ont été construites et sollicite le reclassement en 
zone Uc de sa parcelle.  

La zone Uc adjacente a été contenue dans 
l’enveloppe urbanisée existante. La parcelle C 607 
située à l’extérieur a été normalement classée en 
zone Ae pour limiter la consommation d’espace 
agricole.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 
 

C47 47- Madame Chanel Corinne,  647 route de Commelinges, 74200 
Allinges 
Propriétaire de la parcelle cadastrées C n° 1162 au lieu-dit les « Grands 
Champs » le long du chemin des Tattes, elle demande son 
reclassement en zone constructible. 

Il n’est pas envisageable de reclasser en zone 
constructible cette parcelle classée Ae afin de 
limiter la consommation d’espace agricole. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C48 48- Madame Françoise Gavel, 1347 rue des Allobroges,  74140 saint-
Cergues  
Propriétaire des parcelles 309, 2421, 1968, 1966, 2424, situées au 1347 
rue des Allobroges, elle constate que ses parcelles ont été classées en 
zone UA2 et qu’en comparaison avec le PLU actuel, ses parcelles 
perdent de la surface constructible du fait de la diminution des hauteurs 
de construction.  
De ce fait, elle demande de reconsidérer le classement de la parcelle 
2421 et d’une partie de la 1968 pour avoir l’opportunité de choisir entre 

Le tènement concerné est classé en zone Ua, zone 
d’urbanisation dense déclinée en secteur Ua1 et 
Ua2 avec Orientation d’Aménagement et de 
Programmation. Ce secteur n’est pas destiné à la 
construction individuelle. Il n’est pas envisageable 
de modifier le classement des parcelles n° 2421 et 
partie de la 1968. Le futur projet devra prendre en 
compte l’habitation identifiée « patrimoniale ».  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone et du 
règlement de Ua2 
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la construction collective ou individuelle pour que leurs enfants puissent 
construire. Elle rappelle que leur habitation a été repérée comme 
« patrimoniale ». 

C49 49- Madame Bernagri, 11 ter avenue Tailleboug, Paris 
Elle demande le changement d’affectation des parcelles cadastrées 
n°B695 et B698, au lieu-dit « Maison blanche » et classées en zone Ae 
du document. 

Dans le but de limiter la consommation d’espace 
agricole, il n’est pas envisageable de procéder au 
reclassement de ces parcelles.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C50 50- Monsieur Depierre Claude,  9A rue Henri Dunant, 74100 Ville la 
grand 
Il est propriétaire de plusieurs parcelles de terrain à Saint-Cergues, dont 
une au lieu-dit « la Plantaz Grappaloup » sous les n° 1242 et 1260 
d’une surface de 6416 m². Ce terrain, classé agricole, est situé en 
bordure de route et il est viabilisé. Il demande le reclassement de 
1200m² pour faire une habitation.    

Cette parcelle constitue un tènement important 
(6416 m²) pour l’agriculture, son classement en 
zone Ae doit être maintenu. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C51 51- Monsieur Barbaz Gérald,  59 chemin de Renand, 74140 Saint-
Cergues / M. Barbaz Hervé, 192 route de Bonneville, 74100 Vétraz-
Monthoux / Mme Barbaz Andrée, 85 route de Taninges, 74100 Vétraz-
Monthoux 
Ils sont propriétaires des parcelles cadastrées section A n° 1135, 1335, 
3068, 3069, 3072 et 3073 au lieu-dit « Chez Monnet » pour une 
contenance de 52a76. Ils considèrent que le tènement précité est 
entièrement viabilisé, qu’il n’offre plus aucune perspective agricole et 
qu’il ne présente aucune valeur écologique ou paysagère.  
Ils précisent que depuis 1995, date de l’élaboration du POS, la propriété 
a toujours été classée en secteur d’urbanisation. 
Pour toutes les raisons évoquées précédemment, ils demandent que 
soit confirmé le caractère urbanisable de moyenne densité de 
l’ensemble de la propriété et qu’elle soit rattachée dans le nouveau PLU 
à la zone Up immédiatement voisine. 

Depuis 1995 et suite notamment au grenelle de 
l’environnement et à la loi Entente Engagement 
nationale pour l’Environnement, la législation a 
considérablement évoluée en matière 
d’aménagement du territoire de la république.  
Les auteurs du document présenté à l’enquête 
publique, à juste raison, ont l’obligation 
règlementaire de respecter les lois de la république, 
notamment pour limiter la consommation d’espace, 
mettre fin aux dérives de l’urbanisation antérieure 
en matière de mitage des espaces, préserver les 
paysages, la biodiversité…..   
En compatibilité avec le SCOT de l’agglo 
d’Annemasse, le centre bourg a été identifié en tant 
que zone de développement prioritaire et les 
espaces d’urbanisation situés sur le coteau ont été 
réduits pour les raisons précitées. 
Les propriétaires sollicitent un classement de leurs 
parcelles en zone Up, immédiatement voisine. Sur 
le plan de la constructibilité ce classement 
n’apporterait rien au demandeur, puisque la zone 
Up est définie comme zone bâtie qui n’a pas 
vocation à se densifier pour tenir compte des 
enjeux paysagers forts (protection des coteaux). 
Les nouvelles constructions y sont interdites et les 
agrandissements et les annexes sont très 

La zone Up peut être 
légèrement agrandie sans 
porter préjudice au PADD.  
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contraints. Par ailleurs, ce classement ne peut pas 
être retenu puisque le tènement considéré  n’est 
pas urbanisé. 
Je considère que le  classement défini  par les 
auteurs du PLU, soumis à l’enquête publique, pour 
les parcelles cadastrées section A n° 1135, 3068, 
3069, 3072 et 3073 au lieu-dit « Chez Monnet » 
pour une contenance de 52a76 correspond aux 
objectifs identifiés dans le PADD et à la lecture du 
site. Ce classement Ae ne procède pas d’une erreur 
manifeste d’appréciation et doit être maintenu. 

C52 52- Monsieur Julien Biltgen, 133 chemin du Chamenard, 74140 Saint-
Cergues 
Il sollicite le reclassement en zone constructible des parcelles 
cadastrées section A n° 3122 et 3119 au lieu-dit les « Devants ». 

Il n’est pas envisageable de reclasser en zone 
constructible ces parcelles classées Ae afin de 
limiter la consommation d’espace agricole. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C53 53- Madame Lucie Lochon et Christiane Moro,  259 rue de la 
colombe, 74140 Saint-Cergues. 
Elles constatent que leurs parcelles cadastrées n° 1736 et 1756 au lieu-
dit « Chez Baudin Nord » ont été classées en 2AU. Elles observent que 
ce tènement proche de la centralité est bordé de parcelles bâties et 
raccordé à un collecteur d’eaux usées  et à un collecteur d’eaux 
pluviales. Elles ont entrepris des démarches pour un aménagement 
cohérent de ce site en termes d’architecture et de durabilité, dans 
l’esprit des éco-quartiers. Elles envisagent de déposer un permis de 
construire pour leur fille.  

Ce secteur est effectivement raccordé ou 
raccordable au réseau d’eaux usées. Cependant, il 
est desservi en eau potable par un tuyau de 
diamètre de 60 mm, insuffisant pour assurer dans 
l’immédiat une densification supplémentaire et  la 
défense incendie qui demande la mise en place 
d’un diamètre de 100 mm avec des débits 
suffisants. Par ailleurs, ce secteur est desservi par 
une voirie aux caractéristiques nettement 
insuffisantes pour accepter une augmentation 
significative du trafic. 
Sans proposer un élargissement sur l’ensemble du 
parcours, il parait indispensable de créer quelques 
sur-largeurs pour faciliter les croisements. Cette 
solution demande quelques emprises à acquérir qui 
pourraient être portées en emplacements réservés. 
Le bureau Lemaire corrigera et complétera le 
rapport de présentation pour préciser les points 
évoqués ci-dessus. Dans l’attente des équipements 
nécessaires au bon fonctionnement de ce secteur, 
je propose le maintien du classement 2AU.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone 2AU 
La voirie et les réseaux AEP 
sont insuffisants. Le rapport 
de présentation sera corrigé.  

C54 54- Monsieur Jean-Marc Combette, 515 rue Terret, 74140 Saint-
Cergues       (Observations orales inscrites au registre). 
Les observations concernent les parcelles, dont il est propriétaire avec 
son frère et sa mère, « Chez Baudin Nord » n° 152, 156, 157 classées à 

Réponse identique au n° 53. Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone 2AU 
La voirie et les réseaux AEP 
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ce jour en zone Aub. La révision du PLU propose un classement  en 2 
AU « zone d’urbanisation future, rendue possible par une modification 
ou révision future du PLU ». L’insuffisance d’équipement fait référence à 
l’absence d’assainissement d’eaux usées, ce qu’il conteste puisqu’il 
informe qu’un collecteur d’eaux usées a été mis en place il y a plusieurs 
années, lors de l’aménagement du lotissement jouxtant la parcelle 152. 
Il rappelle que des parcelles proposées au classement 1 AU ne sont pas 
dotées d’assainissement. Il n’est pas opposé à la mise en place d’une 
orientation d’aménagement d’ensemble et il trouverait plus juste un 
classement 1AU du tènement concerné.  

sont insuffisants. Le rapport 
de présentation sera corrigé. 

C55 55 .Madame Depierre Roger,  née Charmot Jeanne,  74140 Saint-
Cergues 
Elle sollicite le classement en zone constructible de la parcelle 
cadastrée A298 au lieu-dit « La vigne du Moulin ».  Elle précise que 
cette parcelle était constructible et qu’au nouveau PLU, elle ne l’est plus. 

La parcelle précitée est classée en zone N, et 
jouxte une zone Ucn où le PLU admet une 
urbanisation à l’intérieur des limites claires 
d’urbanisation et pas de développement extensif 
pour tenir compte des enjeux environnementaux.  Il 
me parait logique que la limite urbanisable ne soit 
pas modifiée, malgré les arguments présentés. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone N 

C56 56-Monsieur Bonvin Pierre et Madame Lemetayer Emilie, 107 Rue 
du Bief,  74890 Bons en Chablais 
Ils sont sur le point d’acheter un chalet, situé au 751 route de Boringes, 
classé en zone Up du PLU révisé. Ils observent que ce classement est 
incohérent puisque le terrain est plat et ne participe pas au paysage des 
coteaux. Par ailleurs, ils précisent que le chalet n’est pas situé sur un 
terrain agricole ou forestier. Ils sollicitent le reclassement de cette 
propriété en zone Ub. 

Ce chalet, certainement ancien, n’obtiendrait plus le 
permis de construire à ce jour puisqu’il a été 
construit sur un grand tènement agricole classé Ae 
au PLU.  
Aujourd’hui, ce bâtiment isolé sur la zone Ae existe, 
issu d’une grossière erreur d’urbanisme, son 
classement a certainement posé problème, il a en 
définitive été classé en zone Up.  
Ce classement autorise une extension de 40m² et 
deux annexes de 20m². L’achat se fait en 
connaissance de cause. Le classement Ub est bien 
entendu exclu. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Up 

C57 57- Monsieur et Madame Da Silva David et Flore, 442 route de la 
cave aux fées, 74140 Saint-Cergues 
Ils font part de leur projet de construire une maison avec piscine sur la 
parcelle n° 1781 actuellement située en zone Ub et Uxh du PLU. Ils 
sollicitent une modification du zonage pour regrouper leur terrain en 
zone Ub par alignement sur le terrain voisin n° 3591 situé en Ub. 

La parcelle n°1781 est situé en zone Uc.  Il est 
possible d’admettre une légère modification de 
zonage pour repousser la limite Uc au niveau de la 
limite de la parcelle n°3591 en diminuant 
légèrement la zone Uxh. 

La commune ne souhaite pas 
conforter l’habitat dans ce 
secteur ; la commune donne la 
priorité à l’activité économique 
avec le maintien du zonage 
Uxb.  

C58 58- Monsieur François Ducrot, représentant de la SCI Tardimo 
Les parcelles concernées sont situées au 1384 rue des allobroges, 
cadastrées section B n° 1729, 1730, 1732, 1893, 1894, 1895,1948, 
2427, 2429, et 2745. Une grande partie du tènement est classée en 
zone Ur «  zone urbaine, à vocation mixte 

S’agissant de la suppression de la servitude de gel : 
L’opération projetée représente environ 150 
logements qui s’ajoutent à des projets en cours et 
au potentiel déjà identifié au PLU. La commune, 
pour prendre sa décision, devra réfléchir à ses 

S’agissant de la suppression de 
la servitude de gel : 
Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> maintien de la servitude de 



Commune de SAINT CERGUES – Révision du PLU – Réponses de la Commune aux avis des PPA, du public et au rapport du Commissaire-Enquêteur  
Analyse en vue de l’approbation – document établi suite aux réunions de commission PLU du 17/05/2016 et 30/05/2016  page 72 

 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
habitat/commerces/équipements déclinée en secteur Ur1 et Ur2 
admettant des hauteurs et des densités différentes ». 
Une partie du tènement (B 1948 pour partie et B 2745 pour partie) en 
zone Ae. 
Ce tènement est frappé d’une servitude de gel au titre de l’article L.123-
2a du code de l’urbanisme. 
A ce jour, ce terrain fait l’objet d’un projet étudié de concert avec la 
commune et la SCI Tardimo formule des requêtes dans le cadre de 
l’enquête publique.   
-  Supprimer la servitude de gel précitée puisque les discussions sont 

avancées avec la commune. 
-  Modifier la limite entre la zone Ur et la zone Ae au Nord-Ouest du 

tènement de sorte que la totalité du projet soit intégré dans la zone 
Ur. 

-  Autoriser la fermeture d’un minimum d’une place sur deux en sous-
sol avec en contrepartie imposer la réalisation d’espaces de 
rangement (cave ou cellier) pour chaque garage fermé réalisé.  

capacités d’accueil en matière scolaire, périscolaire, 
crèches, équipements culturels et sportifs. Elle 
devra également regarder la compatibilité avec le 
SCOT, le PLH, la mixité sociale…   
Les opérations de centralité sont très complexes. 
Elles concernent de nombreuses  problématiques. Il 
me semble opportun que la commune prenne 
conseil auprès du CAUE.  
Il ne s’agit pas, en l’occurrence, de réaliser une 
opération immobilière mais un projet urbain, qui 
fera, ajouté aux autres, l’identité du Bourg de Saint-
Cergues, demain. 
Ce projet devra étudier la totalité du tènement 
compris dans le périmètre de gel pour bien 
appréhender les articulations, et ensuite scinder le 
projet en deux phases opérationnelles. La réflexion 
pourrait également porter sur l’architecture peut-
être plus contemporaine, les hauteurs, le CES, 
l’intégration de locaux à usages publics, la qualité 
des espaces à usage public etc…  
Il s’agit d’un choix politique relatif à l’aménagement 
d’un espace à enjeux forts qui ne peut se faire sans 
la réalisation d’études poussées. Dans l’attente, la 
servitude de gel doit être conservée.   
S’agissant de la modification de la limite entre la 
zone Ur/Ae : 
En conséquence, je n’encourage pas la commune à 
prendre la décision de modifier le zonage Ur/Ae sur 
la simple demande d’un promoteur et sans avoir 
procédé aux études globales et complexes 
inhérentes aux opérations de centralité.  
Il me semble que l’espace Ae, situé entre la voie à 
grande circulation et le centre bourg, devrait être 
sanctuarisé. 
Pour les garages : 
La proposition me parait intéressante. Le projet 
devrait intégrer les préconisations du PDU pour 
inciter à un report modal sur les transports en 
commun.  

gel  
 
S’agissant de la modification de 
la limite entre la zone Ur/Ae : 
Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la délimitation 
actuelle Ur/Ae 
 
Pour les garages : 
Il n’existe aucun outil permettant 
d’imposer la réalisation de cave 
ou cellier.  
 

C59 59- Monsieur Broccard Roland,  60 impasse du pierrier, 74140 Saint- Les parcelles précitées sont classées en N au PLU Suivre l’avis du commissaire 
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Cergues 
Propriétaire des parcelles, au lieu- dit « Sous la Mille » n° 1102 pour une 
surface de 443m², n° 1103 pour une surface de 182m², n° 1104 pour 
une surface de 190m², classées en zone A, il sollicite le reclassement 
de ces parcelles en zone constructible. 

révisé. Elles jouxtent une zone Up. Le reclassement 
de ces parcelles en zone constructible n’est pas 
envisageable. 

enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

C60 60- BARBAZ SATP,  21 rue des deux montagnes au Québec, 74100 
Ville la Grand 
La SATP sollicite le reclassement des parcelles n°766, 768, 769, 770, 
771, 832, 774, 775, 776, 765, 761, 762, 763, 764 situées au lieu-dit 
« Les Combes », classées Ae afin de prolonger leur installation de 
stockage de déchets inertes. 

Le reclassement ne pourra s’envisager qu’au terme 
des autorisations relatives aux ICPE.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 
La question des déchets inertes, 
non prévue au PADD dans cette 
ampleur sera traitée 
ultérieurement par une 
procédure adaptée et après les 
autorisations au titre du code de 
l’environnement.  

 
 
 
 

COURRIELS ANNEXÉS AU REGISTRE D’ENQUETE 
 
 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
M1 1- Monsieur Marcel Meylan, 79 chemin de la Rasse, 74140 Saint-

Cergues      mlanmey@gmail.com 
Une de ses parcelles cadastrée n° 2814 a été classée en zone A au projet 
de révision n°3 alors qu’elle était en UP en 1994, date à laquelle il a 
construit un garage. Il ne peut donc plus envisager de construire un 
logement sur son garage. Il sollicite le reclassement de sa parcelle en 
zone constructible. 

La zone Uh, zone de hameaux traditionnels, est 
définie au plus près de l’enveloppe bâtie qui 
comporte des bâtiments identifiés patrimoniaux. La 
parcelle 2814 est située à l’extérieur de la zone Uh 
en secteur classé Ae. Il n’est pas souhaitable de 
modifier le zonage de ce secteur. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

M2 2- Madame Lucette Betoulaud,  Directrice pôle d’établissements Croix-
rouge française - 129 rue de la charrière, 74140 Saint-Cergues    
lucette.betoulaud@croix-rouge.fr 

Elle souhaite savoir si le projet de révision impacte le périmètre des 
établissements de la croix rouge ou à proximité de ceux-ci, situés rue de 
la Charrière 

Le secteur est classé Ues. En fonction de 
l’existant, la Croix rouge pourra utilement faire 
réaliser une étude de faisabilité par un architecte 
sur l’ensemble du tènement pour déterminer les 
capacités constructibles restantes.   

S’agissant d’un équipement 
d’intérêt collectif, le règlement 
de la zone Ues est peu 
contraignant.  

M3 3- Monsieur Olivier Maye, 108 Chemin des Amandiers, 1950 Sion, 
Suisse  olivier.maye@netplus.ch 

Les parcelles précitées sont situées à l’extérieur 
du périmètre retenu pour la zone Uc.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
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Il sollicite, pour ses parcelles cadastrées section C n° 2438, 2876, 2878 
au lieu-dit le Chable, actuellement classées en zone A et Nig du PLU, un 
reclassement en zone constructible. 

Elles sont proches d’une exploitation agricole 
pérenne et sont classées en zone Ae du PLU. Il 
n’est pas souhaitable de reclasser ces parcelles en 
zone constructible. 

=> Maintien de la zone Ae 

M4 4- Monsieur Layat Denis,   denis.layat@wanadoo.fr 
Il sollicite le classement en zone constructible  des parcelles cadastrées 
C1500 et C1501 au lieu-dit « Les Vignes George », son fils souhaitant 
construire sa résidence principale. 

Les parcelles citées ci-dessus sont situées en 
zone N et très éloignées des zones constructibles. 
Il n’est pas envisageable de modifier leur 
classement. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone N 

M5 5- Monsieur Pierre Bonvin,   bonvin.pierre@yahoo.fr. 
Le secteur où il réside est classé au PLU révisé en zone Up et il demande 
qu’elle est  la nouvelle règlementation applicable à cette zone.  

La zone Up est définie comme une zone bâtie qui 
n’a pas vocation à se densifier pour tenir compte 
des enjeux paysagers forts (protection des 
coteaux). Les nouvelles constructions y sont 
interdites et le règlement est rigoureux pour limiter 
les extensions du bâti existant. 

Pas de commentaires ; le 
commissaire enquêteur a 
répondu à la question.  

M6 6- Monsieur et Madame Francisco Américo,  274 route du Bourgeau, 
74140 Saint-Cergues Violinda.tecnidalle@orange.fr 

Ils sollicitent le classement en zone constructible de la parcelle cadastrée 
C n° 3873 située route du Bourgeau et classée Ae au PLU soumis à 
l’enquête publique. Il précise que ce terrain est entièrement clôturé.  

Le secteur Ucn a été défini comme un secteur 
admettant une urbanisation à l’intérieur des limites 
claires d’urbanisation, pas de développement 
extensif pour tenir compte des enjeux 
environnementaux et/ou paysagers et/ou de 
réseaux. Il n’est donc pas envisageable de 
reclasser la parcelle 3873 en zone Ucn pour en 
faire une parcelle constructible.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 

M7 7- Madame Marie-Laure Segaud,  inmk@hotmail.fr 
Propriétaire de la parcelle n° 1525 située au 1525 chemin de l’île, elle ne 
comprend pas pourquoi l’emprise de la zone naturelle est aussi 
importante sur leur parcelle (50% de la surface constructible) alors que 
leur terrain comporte déjà une conduite de gaz et un collecteur d’eau 
usée. 

La parcelle n° 1525 est située en zone Ucg définie 
comme secteur de la zone Uc concerné par les 
zones de danger de la canalisation de gaz où il y 
lieu de limiter la densification. La parcelle n° 1525 
est déjà bâtie. La zone Ae sur le plan au 1/5000° 
du PLU est définie au niveau de la conduite de 
gaz, ce qui correspond à la demande. Je ne 
propose pas de modification sur ce secteur compte 
tenu des enjeux de sécurité. 

Secteur de Moniaz 
Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la délimitation 
entre zone Ae et Ucg 
La limite Ae/Ucg est définie au 
niveau de la canalisation.  

M8 8- Madame Marie-Claire Ribaudo,  26 impasse de la colombe, 74140 
Saint-Cergues / mc.ribaudo@gmail.com 

Ils habitent dans ce qui était l’ancienne mairie/école, un grand bâtiment 
divisé en deux copropriétés. Ils souhaitent construire une véranda sur leur 
terrasse. Jusqu’à présent, leur demande a été refusée en raison de la 
règle des 4 m à respecter par rapport à la propriété voisine. 

Au PLU révisé, le secteur est classé en zone Ae, 
ce qui ne change rien par rapport à  l’article A7, 
relatif à l’implantation des constructions par rapport 
aux limites de propriétés privées voisines, qui fait 
toujours référence au H sur 2 avec minimum de 4 
mètres.  
Les demandeurs peuvent éventuellement  prendre 
contact avec le service Autorisation Droit des Sols 
de la collectivité pour étudier, si avec l’accord de la 

Pas de commentaires.  
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copropriété voisine, la dérogation à cet article est 
possible pour l’implantation d’une véranda.  

M9 9- Madame et Monsieur Sonja et Alain Christen,  232 route du 
Bourgeau,  74140 Saint-Cergues  also11@bluewin.ch 

Ils sont propriétaires au 232 route du Bourgeaux de la parcelle n° 3875 
classée en zone Ae du PLU. Ils sollicitent son reclassement en zone Ucn 
et son rattachement aux parcelles n°3807, 3809, 3811. 

Le secteur Ucn a été défini comme un secteur 
admettant une urbanisation à l’intérieur des limites 
claires d’urbanisation, pas de développement 
extensif pour tenir compte des enjeux 
environnementaux et/ou paysagers et/ou de 
réseaux. Il n’est donc pas envisageable de 
reclasser la parcelle 3875 en zone Ucn pour en 
faire une parcelle constructible.  

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur.  
=> Maintien de la zone Ae 
De plus, une piscine a été 
réalisée sans autorisation 
d’urbanisme.  

M10 10- Monsieur et Madame Michelle et Patrick Dutheil,  Bateau Aurion,  
chemin de halage, 77920 Samois sur Seine. 

Ils sollicitent le classement en zone constructible pour partie des parcelles 
n° 1239 et 1240 section C situées au lieu-dit « La Mille ». Ces deux 
parcelles forment une surface de 3166m², dont la partie mitoyenne au 
Nord est boisée. Ils souhaiteraient construire sur la moitié de la surface 
soit 1600m². 

Les parcelles n° 1239 et 1240 sont situées en 
zone N, zone Naturelle. Par ailleurs elles jouxtent 
une zone Up, zone qui n’a pas vocation à se 
densifier. Il n’est pas envisageable de modifier ce 
classement. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur. 
=> maintien de la zone N 

M11 11. Monsieur Christophe Blanc,  ch.blanc@icbblanc.com 
Il habite une maison située au 211 chemin des échelettes, sur les 
parcelles cadastrées section B n° 2305, 2294, 2296, 2311, 2302. Ses 
parcelles étaient classées en zone Ub du PLU. Dans le cadre du PLU 
révisé, elles ont été reclassées en zone Up. Il observe que ce secteur est 
viabilisé, raccordé à l’assainissement collectif et qu’un agrandissement de 
sa maison de 100 m² n’aurait aucun impact visuel. Il sollicite le 
reclassement de sa parcelle en zone Uc. 
 

La propriété précitée est effectivement classée en 
zone Up. La zone Up est définie comme une zone 
bâtie qui n’a pas vocation à se densifier pour tenir 
compte des enjeux paysagers forts (protection des 
coteaux). Les nouvelles constructions y sont 
interdites et le règlement est rigoureux pour limiter 
les extensions du bâti existant (40m²). 
Le reclassement d’une zone Up (zone bâtie qui n’a 
pas vocation à se densifier) en zone Uc, 
entrainerait une modification de l’économie 
générale du projet arrêté et présenté à l’enquête. Il 
n’est donc pas envisageable de modifier le 
classement de la zone. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur. 
=> maintien de la zone Up 

M12 12.   Madame Guillermet Chantal,  chantalguillermet@gmail.com 
Elle est propriétaire en indivision de la parcelle B 430 au lieu-dit « Méran » 
classée en zone Ae. Elle sollicite son reclassement en zone constructible. 

Cette parcelle est située au sein d’un grand 
tènement agricole, il n’est pas envisageable de la 
reclasser. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur. 
=> maintien de la zone Ae 

M13 13-Monsieur et Madame Jérôme Zanus-Fortes,   
jzf@advaltispartners.com   
catherine.zanus@asmedia.ch 
Ils ont acheté leur maison en 2002 en même temps que les parcelles 
cadastrées n° 2078 et 2079 en contre-bas de leur maison. Ceci, afin que 
leurs enfants puissent construire à l’avenir.  

En matière d’urbanisme, les prospectives sur le 
long terme sont toujours très risquées puisqu’il 
n’existe jamais de droit acquis. 
Depuis 2007, la législation relative à l’urbanisme a 
considérablement évoluée (grenelle de     
l’environnement, loi ENE, loi ALUR 
etc...). L’objectif recherché, entre autre, par les 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur. 
=> maintien de la zone Up.  
Toutefois ce secteur Up sera 
différencié des autres secteurs 
Up (secteur Up1) car le 
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 Synthèse de la demande  Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
Ces parcelles étaient classées en zone Ub du PLU. Ils constatent que  
dans le cadre du PLU révisé, elles ont été reclassées en zone Up. Ils 
trouvent inadmissible qu’une surface qu’ils ont acquise au prix fort soit, du 
jour au lendemain, sans valeur, d’autant qu’il ne s’explique pas les raisons 
de ce changement. 

 

auteurs du PLU est de densifier le centre-bourg, 
de limiter la consommation foncière et de 
préserver l’environnement notamment, dans le cas 
présent, les paysages du coteau, en limitant la 
densification.  
Je rappelle la définition de la zone Up : zone bâtie 
qui n’a pas vocation à se densifier pour tenir 
compte des enjeux paysagers forts (protection des 
coteaux). 
Les nouvelles constructions sont interdites et les 
règles d’extension sont très contraintes.  
Le classement Up est cohérent avec les enjeux 
identifiés au PADD.  

classement en Up est lié d’une 
part à la sensibilité paysagère 
des coteaux mais également à 
l’absence de réseau EU dans un 
secteur inapte à 
l’assainissement individuel. 
Après la preuve de l’existence et 
de la suffisance des réseaux 
(notamment EU), la collectivité 
pourra accepter des projets 
respectant le règlement de Up.   

M14 14-Augustin Tchaméni , Avocat 1 rue René Blanc,  Annemasse 74103, 
tchameniavocats@gmail.com  / conseil de Monsieur et Madame 
Genevay rené et Martine. 
Il constate que le classement des parcelles cadastrées section C n° 2174, 
3046, 3048, classées en zone Ae est entaché d’une erreur manifeste 
d’appréciation au regard des dispositions de l’article R151-22 du code de 
l’urbanisme et objectifs du SCOT. 
Anciennement classées en zone d’urbanisation future dans le POS, ces 
parcelles se situent en continuité de la zone bâtie existante et présentent 
un important potentiel urbanisable. 

Les parcelles concernées sont situées sur un 
grand tènement agricole qui jouxte une zone Ucn 
identifiée comme secteur admettant une 
urbanisation à l’intérieur des limites claires 
d’urbanisation, pas de développement extensif 
pour tenir compte des enjeux environnementaux 
et/ou paysager et/ou des réseaux. Le classement 
Ae  est en adéquation avec les objectifs retenus au 
PADD. Il apporte une réponse aux attentes de la 
profession agricole. Le classement Ae est justifié, il 
doit être maintenu. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur. 
=> maintien de la zone Ae 

M15 15-Madame Peutet Lercoz,  b.lercoz@gmail.com 
Elle sollicite le reclassement de la parcelle n° 2613,  au lieu-dit « Champ 
Mégret ». Elle considère que cette parcelle constitue une dent creuse et 
qu’elle est viabilisée. 

Cette parcelle classée Ae se situe en discontinuité 
d’une zone Uc et d’une zone Ucn et dans les 
bandes correspondantes aux effets létaux. Il n’est 
pas envisageable de modifier son classement. 

Suivre l’avis du commissaire 
enquêteur. 
=> maintien de la zone Ae 

 

Synthèse des observations du public 
 

Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
Elle concerne essentiellement des sollicitations, très nombreuses, de reclassement de parcelles, classées en 
zones A, Ae, N et Up qui jouxtent les zones U, Uc,ucn. Des observations sur le règlement de la zone Up, 
jugé trop contraignant. 
Au vu des objectifs du PLU : maitrise de l’étalement urbain pour protéger les zones agricoles et naturelles, 
limitation de la consommation foncière, préservation des coteaux, il était difficile de proposer des avis 

Pas de commentaires 
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Avis du commissaire enquêteur DÉCISION DE LA COMMUNE 
favorables.  
S’agissant de la zone Up qui a soulevé beaucoup de questions pendant l’enquête,  je rappelle que dans la 
justification des principaux choix retenus dans le PADD au niveau du rapport de présentation, il est précisé 
« la préservation des coteaux de toute urbanisation nouvelle est un des enjeux fort de ce PLU. En effet, la 
commune a souhaité mettre fin au développement du bâti sur les hauteurs du coteau afin d’en préserver la 
qualité paysagère ».  
Le règlement de la zone Up n’est pas trop contraignant, j’observe, au contraire une incohérence entre le 
PADD et le règlement de la zone Up qui autorise la construction de deux annexes de 40m² cumulées et 
d’une piscine. La commune devra lever cette incohérence. 
La possibilité d’extension mesurée de 40m² peut être conservée puisqu’elle ne constitue pas une nouvelle 
construction, mais le règlement devra bien préciser « une seule fois ».  
La commune pourrait, éventuellement, aussi décider, de repenser la zone Up, à partir d’études poussées, en 
introduisant un CES faible, un coefficient de biotope élevé, une hauteur adaptée, pour l’ensemble des 
parcelles des secteurs Up. Le tout en veillant à la cohérence avec le PADD et à la viabilité des secteurs 
concernés.  

Le règlement de Up évoluera ainsi :  
Article 2 
* les constructions à usage d’habitation sont admises 
sur les parcelles non bâties et non issues de division 
depuis moins de 5 ans, à la date d’approbation du 
présent PLU et sous réserve :  

• d’un raccordement au réseau d’eau potable  
• d’un raccordement au réseau d’eaux usées.  
• d’une desserte électrique suffisante 
• d’une desserte viaire suffisante 

* les annexes resteront limitées à 2 unités , mais une 
seule annexe pourra être non accolée.  
Article 9 :  
le CES sera limité à 0,15 pour les parcelles non bâties.  
Pour les parcelles déjà bâtie à la date d’approbation du 
PLU, le CES ne s’applique pas et les constructions 
nouvelles à usage d’habitation sont interdites.  

Par ailleurs, dans tous les cas de figure et en toute zone il me parait important d’interdire les piscines sur des 
terrains en forte pente. Les murs de soutènement et les remblais nécessaires à leur mise en place étant de 
nature à dégrader les sites. 

C’est délicat à mettre en place. Maintien des possibilités de 
piscines en Up.  

Conclusions  
Suite au rapport d’enquête établi ci-joint, mes conclusions sont les suivantes :   
Les points forts du projet 

 Concertation 
" Une concertation qui a permis à la population de participer à l’élaboration du projet dans des conditions satisfaisantes. 

 
 La préservation et la valorisation du cadre naturel et agricole, en témoigne : 
" Une progression de 14ha des zones A et N cumulées qui reflète les sensibilités naturelles paysagères et la protection des zones agricoles. 
" La préservation des corridors écologiques et des zones naturelles identifiées d’intérêt patrimonial. 
" La bonne prise en compte des enjeux paysagers. 
" L’élaboration du zonage d’assainissement Eaux usées et Eaux pluviales conjointement et en cohérence avec le projet de révision n°3 du PLU.  
" Une politique foncière volontariste qui inscrit 10 emplacements réservés au document pour la création d’ouvrage liés à la gestion des eaux de ruissellement.  

 
 La maitrise et la valorisation du développement urbain, assuré par : 
" Le respect des orientations du SCOT relatives à la localisation préférentielle pour le développement de l’urbanisation.  
" La maitrise de l’étalement urbain pour protéger les zones agricoles et naturelles, malgré une pression foncière très forte en zone transfrontalière. 
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" Un travail important de « couture urbaine » pour renforcer la centralité, à partir du bâti existant, des espaces libres et des espaces publics sur le centre bourg à partir 
d’OAP. 

" Le renforcement de la centralité urbaine à partir de la mise en place d’un linéaire commercial au centre bourg. 
" Une diminution de la consommation d’espace par rapport à la consommation antérieure.   
" L’urbanisation dans les zones interstitielles encadrées par des Orientations d’Aménagement.  
" Une volonté de densification à l’intérieur de l’enveloppe urbaine existante, corollaire à la maitrise de l’étalement urbain et conforme à l’esprit de la loi ENE. 
" La diversification des formes urbaines, pour une meilleure mixité générationnelle et sociale, qui offre des perspectives de parcours résidentiel et qui assure la 

compatibilité du document avec le PLH communautaire. 
" Des secteurs d’implantation des logements aidés bien  situés  à proximité du centre bourg, des commerces et services de proximité et des équipements publics. 
" L’amélioration de la vie sociale du village marquée d’une part par une volonté de mixité sociale   et, d’autre part, par le maillage de liaisons douces entre les 

hameaux et le cœur du village. 
" L’important travail réalisé en matière de repérage patrimonial. 

 
 Déplacement 
" Une réponse adaptée aux objectifs de densité autour des axes existants ou programmés de transport en commun ou de développement des modes doux, 

correspondant aux orientations du PDU. 
" L’obligation de prévoir pour les nouveaux logements des stationnements sécurisés pour les deux roues.  
 

 Maîtrise de l’énergie 
" Le respect des dispositions visant à encourager une meilleure maîtrise de l’énergie en supprimant les règles limitatives pour les architectures contemporaines et 

bioclimatiques.  
" La mise en place d’un maillage modes doux 

 
 L’activité économique marquée par :  
" Le fléchage des activités pour les zones des Vouards et de la pièce, en cohérence avec les orientations du SCOT.  
" La volonté de conforter l’activité commerciale en centralité avec la mise en place d’un linéaire commercial au centre bourg. 

!
Points pour lesquels des améliorations devraient être apportées: RÉPONSES DE LA COMMUNE 
Une incohérence entre le PADD et le règlement de la zone Up qui autorise la 
construction de deux annexes de 40m² cumulées et d’une piscine. 
 

Evolution du règlement : Pour garantir une incidence faible des annexes, le 
règlement autorisé 2 annexes mais seulement une annexe pourra être non 
accolée.  

Un petit groupe de parcelles non construites située au Moulin des Marais classé en 
zone UCn (alors que le secteur est également classé en zone rouge du PPR du 
Foron) et plus généralement l’ensemble des zones UCn, qui ne respectent pas  
strictement la définition UCn « au plus près de l’enveloppe bâtie et des espaces 
urbanisés ». 
 

Les parcelles seront reclassées en N pour respecter le PPR 

Les secteurs Agv et Ngv qui devraient faire l’objet d’une intégration paysagère via 
une OAP et d’une étude pour lever l’ « amendement Dupont ». 

Les zones Agv et Ngv correspondent à des terrains familiaux privés 
existants, occupés depuis une vingtaine d’années.  

Les dispositions réglementaires cumulées en zone A et Ae pour les annexes qui  
pourraient conduire à un renforcement du mitage.  

Les règles relatives aux annexes seront complétées comme celle de la zone 
Up. 
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De Moniaz jusqu’au Nord de la commune, des zones d’urbanisation situées dans le 
périmètre de la canalisation de gaz sont classées UC et UCn. Il conviendrait de 
corriger le classement. 

Les parcelles concernées par la canalisation de gaz et classées Uc seront 
reclassées Ucg 

L’OAP secteur Moniaz (zone UCG1) n’intègre pas le tracé et les impacts de la 
canalisation alors que le périmètre est largement impacté. 

L’OAP sera complété par l’indication de la canalisation de gaz. 

Le rapport de présentation insuffisamment défini pour quantifier pour chaque 
secteur, le nombre de logements programmés, la surface ouverte à l’urbanisation et 
la densité envisagée. 

Le rapport de présentation sera complété. Cf. précisions apportées dans la 
réponse à l’avis de la DDT 

Des densités ou des hauteurs à l’acrotère qui paraissent insuffisantes dans certains 
secteurs, notamment à l’intérieur ou à proximité immédiate du centre-bourg.  

Les densités et hauteurs retenues répondent aux objectifs du PADD ; le PLU sera 
inchangé sur le sujet 

Des dispositions réglementaires en matière de stationnement qui ne sont pas 
compatibles avec les normes retenues au PDU. 
 

Dans le périmètre d’influence de 400 m autour de la gare de Machilly, le 
règlement reportera les prescriptions du PDU en matière de stationnement.  
Pour le reste du territoire et la centralité notamment, la commune fera évoluer 
son règlement lorsqu’elle sera desservie par des lignes régulières de la TAC. 
(une desserte aux heures de pointe n’est pas suffisante pour réduire les 
exigences en matière de stationnement.)  

L’article 13 du règlement relatif aux plantations qui ne fait que recommander  le 
choix d’essence locale.  

Les essences locales seront imposées par le règlement.  

=> Les points positifs relevés dans le dossier sont essentiels et les quelques points à améliorer repérés ne viennent pas affaiblir la qualité du projet.  
 
 



Commune de SAINT CERGUES – Révision du PLU – Réponses de la Commune aux avis des PPA, du public et au rapport du Commissaire-Enquêteur  
Analyse en vue de l’approbation – document établi suite aux réunions de commission PLU du 17/05/2016 et 30/05/2016  page 80 

Conclusions générales 

Conclusions générales sur l’économie du PLU : 
Le projet présenté par la commune de Saint-Cergues apporte une réponse aux enjeux identifiés du 
territoire :  
Maitrise de l’étalement urbain malgré une très forte pression foncière, urbanisation dans les 
enveloppe urbaines existantes, confortement de la centralité, gestion économe de l’espace, mixité 
générationnelle et sociale, diversification de l’habitat et des modes de déplacement, protection de 
l’espace agricole et des zones naturelles, préservation des continuités écologiques, équilibre entre 
les différentes activités économiques, prise en compte des finalités du développement durable. 
Il résulte de ce qui précède que j’émets un avis favorable au projet de PLU présenté par la commune 
de Saint-Cergues assorti  d’une recommandation et d’une réserve : 
 
Recommandation 
Prendre en compte les points à améliorer cités dans le rapport et rappelés dans la conclusion. 
 
Réserve 
Dans le règlement de la zone Up, lever l’incohérence avec le PADD, relative à la protection 
paysagère et se rapportant à l’autorisation de construction des annexes et des piscines.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voir réponse dans le chapitre « Points pour lesquels des 
améliorations devraient être apportées ».  
Le règlement sera modifié dans la zone Up aux articles 2 et 
9 pour admettre les constructions nouvelles sous conditions :  
• Article 2 : les constructions à usage d’habitation sont 

admises sur les parcelles non bâties et non issues de 
division depuis moins de 5 ans, à la date d’approbation 
du présent PLU et sous réserve :  
• d’un raccordement au réseau d’eau potable  
• d’un raccordement au réseau d’eaux usées.  
• d’une desserte électrique suffisante 
• d’une desserte viaire suffisante 

• Article 9 : le CES sera limité à 0,15 pour les parcelles 
non bâties. Pour les parcelles déjà bâtie à la date 
d’approbation du PLU, le CES ne s’applique pas et les 
constructions nouvelles à usage d’habitation sont 
interdites.  

 


